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•  La démocratie européenne en action : la démocratie se construit au quotidien. 

Notre Europe croit que l’intégration européenne concerne tous les citoyens, 

acteurs de la société civile et niveaux d’autorité dans l’Union et cherche donc à 

dégager les voies pour renforcer la démocratie européenne.

•  Coopération, compétition et solidarité : « La compétition qui stimule, la coopération 

qui renforce et la solidarité qui unit » sont l’essence du contrat européen selon 

Jacques Delors. Fidèle à cette vision, Notre Europe explore et avance des solutions 

innovantes en matière économique, sociale et de développement durable.

•  Europe et gouvernance mondiale : modèle original de gouvernance dans un 

monde de plus en plus ouvert, l’Union européenne a un rôle croissant à jouer sur 

la scène internationale et pour le développement d’une gouvernance mondiale 

efficace, que Notre Europe contribue à définir.

Successivement présidée par Jacques Delors (1996-2004), Pascal Lamy 

(2004-05), et Tommaso Padoa-Schioppa (depuis novembre 2005), 

Notre Europe vise une stricte indépendance de pensée et œuvre dans 

le sens du bien public. C’est pourquoi l’ensemble de ses travaux est 

accessible gratuitement via son site Internet, en français et en anglais : 

www.notre-europe.eu.
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 LA DÉMOCRATIE AU SEIN DE L’UE ET LE RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN

Préface

Dans la perspective des élections du Parlement européen de 2009, cinq instituts, 

l’Istituto Affari Internazionali (coordinateur, Rome), le Centro Studi sul Federalismo 

(Turin), l’Institut für Europäische Politik (Berlin), Notre Europe (Paris) et The 

Federal Trust (Londres), en collaboration avec Tepsa et EU-CONSENT, deux réseaux 

de centres de recherches européens, ont uni leurs forces pour mener une étude 

consacrée à un thème essentiel : comment renforcer la légitimité du processus d’in-

tégration européenne ? En d’autres termes, comment combler le vide politique/ins-

titutionnel laissé par le processus de ratification du Traité de Lisbonne et comment 

rétablir un lien politique fort entre les électeurs et les institutions européennes ?

L’approche imminente des élections place manifestement le Parlement européen 

et ses partis politiques transnationaux sous les feux des projecteurs. Les quatre 

chapitres qui composent le présent ouvrage s’efforcent de répondre à différentes 

questions :

 • Comment exploiter au mieux les compétences du Parlement européen 

afin de consolider son rôle de garant des valeurs démocratiques dans 

PE : Parlement européen

PESC : Politique étrangère et de sécurité commune

PESD : Politique étrangère de sécurité et de défense

PGE : Parti de la Gauche européenne

PPE : Parti Populaire européen

PPE-DE : Parti Populaire européeen-Démocrates européen

PSE : Parti Socialiste européen

PVE : Parti des Verts européens

SZDSZ : Szabad Demokraták Szövetsége (Alliance des Démocrates Libres, Hongrie)

TCE : Traité établissant une Constitution européenne

TUE : Traité sur l’Union européenne

UE : Union européenne 

UEN : Union pour l’Europe des Nations

UMP : Union pour un mouvement populaire

VVD : Volkspartij voor Vrijheid en Democratie ( Parti Populaire pour la Liberté et la 

Démocratie, Pays-Bas)
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le processus décisionnel européen (Franco Mosconi, Antonio Padoa 

Schioppa) ?

• Quel rôle les partis politiques européens doivent-ils endosser afin de 

soutenir les processus démocratiques (Brendan Donnelly, Mathias Jopp) ?

• Quelles devraient être les priorités programmatiques de la prochaine légis-

lature dans l’optique de mobiliser les électeurs autour des politiques euro-

péennes (Francisco Roa Bastos) ?

• Enfin, comment présenter les noms des candidats à la présidence de la 

Commission lors de la campagne électorale, en anticipant en partie ce que 

prévoit le Traité de Lisbonne (Gianni Bonvicini, Gianluigi Tosato, Raffaello 

Matarazzo) ?

Le principal objectif de la présente initiative ne se résume pas uniquement à 

lancer une (énième) proposition qui vise les partis politiques européens, et plaide 

pour que ceux-ci désignent des candidats à la présidence de la Commission – à ce 

stade, une telle démarche arriverait probablement trop tard. Il s’agit également de 

plaider en faveur d’un rôle plus significatif et plus central au Parlement européen, 

tant en termes d’exercice du pouvoir que de dialogue interinstitutionnel. Partant 

de la nécessité première pour le PE de donner un nouvel élan aux relations poli-

tiques qu’il entretient avec la Commission européenne (notamment en désignant 

un candidat à la présidence de la Commission), nous nous sommes efforcés 

d’analyser les liens existants avec le fonctionnement du Conseil. Sur un plan plus 

politique, nous souhaitions également nous pencher sur les connexions entre le 

Parlement européen d’une part, et les partis politiques européens et les groupes 

politiques internes au PE, leurs programmes et leurs priorités politiques d’autre 

part. Enfin, nous avons jugé nécessaire d’inclure dans le tableau les relations poli-

tiques/institutionnelles présentes et futures avec les parlements nationaux. Les 

auteurs, les directeurs des instituts concernés et d’autres experts se sont réunis à 

l’occasion d’un séminaire organisé à Turin le 23 janvier dans les locaux du Collegio 

Carlo Alberto.

Les quatre études de fond ont fourni les évaluations et les contributions néces-

saires à la rédaction d’un « appel » destiné aux forces politiques, nationales et 

européennes. L’objectif est de présenter le rôle du Parlement et des autres institu–

le processus décisionnel européen (Franco Mosconi, Antonio Padoa 

Schioppa) ?

• Quel rôle les partis politiques européens doivent-ils endosser afin de 

soutenir les processus démocratiques (Brendan Donnelly, Mathias Jopp) ?

• Quelles devraient être les priorités programmatiques de la prochaine légis-

lature dans l’optique de mobiliser les électeurs autour des politiques euro-

péennes (Francisco Roa Bastos) ?

• Enfin, comment présenter les noms des candidats à la présidence de la 

Commission lors de la campagne électorale, en anticipant en partie ce que 
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pour que ceux-ci désignent des candidats à la présidence de la Commission – à ce 

stade, une telle démarche arriverait probablement trop tard. Il s’agit également de 
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de la nécessité première pour le PE de donner un nouvel élan aux relations poli-

tiques qu’il entretient avec la Commission européenne (notamment en désignant 

un candidat à la présidence de la Commission), nous nous sommes efforcés 

d’analyser les liens existants avec le fonctionnement du Conseil. Sur un plan plus 

politique, nous souhaitions également nous pencher sur les connexions entre le 

Parlement européen d’une part, et les partis politiques européens et les groupes 

politiques internes au PE, leurs programmes et leurs priorités politiques d’autre 

part. Enfin, nous avons jugé nécessaire d’inclure dans le tableau les relations poli-

tiques/institutionnelles présentes et futures avec les parlements nationaux. Les 

auteurs, les directeurs des instituts concernés et d’autres experts se sont réunis à 

l’occasion d’un séminaire organisé à Turin le 23 janvier dans les locaux du Collegio 

Carlo Alberto.

Les quatre études de fond ont fourni les évaluations et les contributions néces-

saires à la rédaction d’un « appel » destiné aux forces politiques, nationales et 

européennes. L’objectif est de présenter le rôle du Parlement et des autres institu–
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STYLE, STRATÉGIES ET POTIENTIEL D’INFLUSENCE DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE DELA FRANCE 

Donnez la parole aux citoyens européens

Appel aux partis politiques, aux candidats aux élections 
européennes et aux futurs députés européens

Les citoyens européens s’apprêtent à élire leurs députés alors même que l’Europe 

et le reste du monde traversent une période trouble: effondrement de la produc-

tion et des échanges commerciaux; montée du chômage et risque d’importants 

troubles sociaux; aggravation significative des crises en matière d’approvisionne-

ment énergétique et des urgences climatiques. L’Europe s’expose à une margina-

lisation progressive sur la scène internationale et à l’effondrement de son vaste 

marché intérieur, celui-là même qui a favorisé la croissance et l’expansion géogra-

phique de la prospérité pendant soixante ans. Au niveau mondial, d’importantes 

menaces pèsent sur la capacité à assurer la croissance du bien-être économique et 

à endiguer la pauvreté extrême. Les répercussions en termes de sécurité et d’équi-

libre social et politique pourraient s’avérer désastreuses. 

Aussi judicieusement conçues soient-elles, les politiques nationales ne sont pas, 

à elles seules, en mesure d’éviter de tels risques. Les défis mondiaux actuels sont 

tels qu’ils dépassent de loin le pouvoir d’intervention des Etats, même des plus 

puissants. 
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L’Union européenne a les moyens d’exercer une influence décisive afin de mettre 

un terme à la logique du « chacun pour soi » qui mine les relations internatio-

nales et de favoriser la recherche de solutions véritablement communes, basées 

sur des institutions internationales solides. Elle a les moyens d’inciter la nouvelle 

administration américaine à adopter une approche ouverte et constructive face 

aux enjeux mondiaux, que ce soit sur le plan de la sécurité, de la gouvernance 

économique ou du changement climatique. L’Union en a les moyens, à condition 

de surmonter sa propre paralysie. Pour contrecarrer les menaces qui pèsent tant 

à l’intérieur qu’à l’extérieur de ses frontières, l’Europe doit agir comme un acteur 

politique capable de prendre et de mettre en œuvre les décisions qui s’imposent. 

C’est la seule issue possible pour regagner le respect et le soutien de ses citoyens 

et de l’opinion publique en général. 

Le Parlement européen dispose à cet égard d’instruments uniques pour débloquer 

la situation et ouvrir la voie à une nouvelle ère politique en Europe. Contrairement 

à d’autres institutions de l’UE, le Parlement jouit d’une légitimité démocratique 

directe, d’une indépendance absolue et d’un accès institutionnel à l’opinion 

publique par l’intermédiaire des partis qui le composent. Fort de ces atouts, le 

Parlement dispose de toutes les cartes nécessaires – s’il est déterminé à exploiter 

tous les pouvoirs qui lui sont conférés – pour réorienter la dynamique des insti-

tutions européennes avant même l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. Il en 

va de même pour l’élaboration d’un programme guidant les institutions pour la 

prochaine législature, de la formation de la nouvelle Commission et de l’utilisation 

du budget de l’Union comme un réel levier des politiques communautaires. Même 

sous l’actuel traité, il est possible de lier les prochaines élections à la nomination 

du nouveau président de la Commission. Une telle opportunité doit être saisie.

Nous appelons les partis politiques et les candidats aux élections de juin, ainsi que 

les futurs députés européens et leurs groupes politiques respectifs, à s’engager à : 

• tout mettre en œuvre pour impliquer les citoyens dans un véritable débat 

public sur l’avenir de l’Europe; 

• désigner des candidats disposant des compétences et de la volonté néces-

saires pour bâtir une Europe forte; 

• concevoir des programmes politiques paneuropéens en lieu et place de 

plates-formes nationales fragmentées; 

• s’opposer à toute volonté de réduire l’élection  à un simple affrontement 

national; 

• exploiter pleinement les compétences du Parlement européen;

• jouer un rôle de premier plan dans la formation de la nouvelle Commission, 

dans la désignation de son président et dans l’élaboration de ses 

programmes;

• réviser en profondeur le budget européen afin de faire de ce dernier un 

véritable instrument de politique. 

En cette période de crise, l’Europe peut sombrer ou sortir grandie. Elle ne peut 

en aucun cas  négliger ses citoyens. Donnez-leur la parole à travers un Parlement 

européen fort.

TOMMASO  PADOA-SCHIOPPA
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I - Exploiter pleinement les compétences du Parlement 
      européen 

1.1 L’évolution du PE (1957-2000)

Formé des « représentants des peuples des États réunis dans la Communauté » 

et élu au suffrage universel direct par les citoyens des États membres, le 

Parlement européen constitue l’une des composantes les plus remarquables 

de la structure institutionnelle communautaire et a largement influencé le 

processus d’intégration européenne.

Dans sa fonction normative, tant sur le plan de l’adoption d’actes internes que de 

la conclusion d’accords internationaux (procédure d’avis conforme), le rôle du PE 

a progressivement évolué, passant d’un statut de simple consultant à une fonction 

semblable, par certains aspects tout du moins, à celle d’un législateur national. 

Sur le plan des actes internes, la procédure d’avis conforme, la procédure de coo-

pération et la procédure de codécision se sont ajoutées à la procédure de consul-

tation. La procédure d’avis conforme confère au Parlement un droit de veto. Plus 

constructives, les procédures de coopération et de codécision invitent le PE et 

le Conseil à travailler en étroite collaboration. Dans le cas de la coopération, le 

PE a la possibilité de déposer des amendements sans toutefois pouvoir bloquer 

l’adoption d’un acte. En revanche, la procédure de codécision oblige les deux ins-
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titutions à trouver un accord pour que l’acte soit adopté. Avec la procédure de 

codécision – qui s’est étendue au fil des ans à un nombre croissant de domaines 

malgré les critiques concernant sa longueur et sa complexité et qui devrait devenir 

la procédure ordinaire pour l’adoption des actes avec le traité de Lisbonne  –, le 

Parlement européen est devenu un organe entièrement impliqué dans le processus 

d’élaboration des normes juridiques communautaires. Également sur le plan légis-

latif, le Parlement européen a progressivement vu son pouvoir d’initiative renforcé. 

Dans les faits, contrairement à la grande majorité des institutions parlementaires, 

le PE ne dispose toujours pas du pouvoir de lancer la procédure d’adoption d’un 

acte. Si cette prérogative demeure à l’heure actuelle une compétence exclusive de 

la Commission européenne, le Traité de Maastricht donne la possibilité au PE de 

demander à la Commission de « soumettre toute proposition appropriée sur les 

questions qui lui paraissent nécessiter l’élaboration d’un acte communautaire » 

(article 192, paragraphe 2). Dans la pratique, le Parlement exerce ce droit lorsqu’il 

soumet des résolutions d’initiative à l’appréciation de la Commission.

Parallèlement au renforcement de ses pouvoirs dans l’adoption des actes commu-

nautaires (en particulier avec l’entrée en vigueur de l’Acte unique européen et du 

traité de Maastricht), le PE s’est efforcé de saisir, au fil des ans, certaines oppor-

tunités offertes par les traités afin d’étoffer son rôle. Par le biais d’accords inte-

rinstitutionnels, de son propre règlement interne et de déclarations conjointes, 

les différentes procédures interinstitutionnelles ont donc lentement évolué pour 

permettre à l’institution représentative des citoyens européens d’exercer son 

influence de manière plus efficace.

Prenons l’exemple de la procédure d’avis conforme : pour permettre au PE de s’ex-

primer sur le contenu d’un acte, et donc d’influencer le Conseil, le règlement interne 

du Parlement précise à l’article 75 que « lorsque l’avis conforme du Parlement est 

requis pour une proposition législative, la commission compétente peut décider, 

en vue de favoriser une issue positive de la procédure, de présenter au Parlement 

un rapport intérimaire sur la proposition de la Commission, qui contient une pro-

position de résolution comprenant des recommandations concernant la modifica-

tion ou la mise en œuvre de la proposition considérée. Si le Parlement adopte au 

moins une recommandation, le Président demande la poursuite de l’examen avec 

le Conseil. » Dans le cas de la procédure de codécision, le règlement interne du 

Parlement prévoit que ce dernier doit être consulté de nouveau lorsqu’une pro-

position pour laquelle il a déjà été consulté est modifiée. De plus, dans l’optique 

de renforcer le contrôle exercé sur le Conseil, le règlement précise que lorsque 

le Conseil a approuvé les amendements du Parlement, le président de ce dernier 

se charge de vérifier si les éventuelles adaptations techniques apportées par le 

Conseil ne modifient pas le fond de la proposition (article 66).

Notons également que le Parlement européen adresse fréquemment des résolu-

tions et des recommandations aux autres institutions communautaires et/ou aux 

États membres. 

Bien souvent, les convergences sur certaines thématiques au sein du Parlement, 

déjà visibles en filigrane lors de la formation des alliances entre groupes parle-

mentaires, exercent une influence sur l’orientation de la procédure de codécision 

par laquelle le PE est impliqué de différentes manières dans l’élaboration des 

actes communautaires. 

Le Parlement est également parvenu à consolider son rôle dans le cadre de la 

conclusion des accords internationaux. Dans la pratique, le PE a désormais voix 

au chapitre concernant les accords pour lesquels les traités ne prévoient aucune 

consultation parlementaire, et a obtenu une compensation concernant les accords 

pour lesquels les traités ne prévoient de consultation que lorsque la phase de 

négociation est terminée. D’une part, selon la procédure Westerterp (1973), le 

Parlement a le droit d’être informé sur les questions concernant les accords relatifs 

au commerce et aux tarifs douaniers avant l’ouverture des négociations et après 

leur conclusion. D’autre part, le règlement du PE ainsi que certains actes atypiques 

(tels que l’accord interinstitutionnel entre la Commission et le Parlement du 5 

juillet 2000) prévoient que le Parlement sera pleinement informé de tout éventuel 

accord avant le début des négociations et au cours de celles-ci. Enfin, la formula-

tion relativement vague utilisée à l’article 300 du TCE pour définir les différents cas 

nécessitant l’avis conforme du PE et, plus spécifiquement, l’obligation de recourir 

à la procédure d’avis conforme pour les accords ayant des implications budgé–

taires notables, ont permis au Parlement de profiter des opportunités offertes pour 

jouer un rôle dans la procédure.
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S’agissant de sa fonction de contrôle, le PE est habilité à demander des informa-

tions concernant les activités de la Commission à des fins de vote et de censure, 

d’enquêter sur les questions budgétaires et de saisir la Cour de justice conformé-

ment aux articles 230 (recours en annulation) et 232 (recours en carence) du TCE.

Pour obtenir des informations directes, le Parlement recourt à divers instruments, 

principalement les questions parlementaires, les rapports soumis à son attention 

par d’autres institutions et la mise en place de commissions d’enquête (article 

193 du TCE). Les informations indirectes proviennent du Médiateur européen, un 

organe nommé par le Parlement et chargé d’étudier les plaintes pour mauvaise 

administration déposées par « toute personne physique ou morale résidant ou 

ayant son siège statutaire dans un État membre », ou des pétitions adressées au 

Parlement européen par ces mêmes personnes (article 194 du TCE).

La procédure d’approbation budgétaire a quant à elle subi une transformation 

radicale. Alors que le PE ne disposait à l’origine que d’une simple fonction de 

consultation, il est désormais impliqué tout au long de la procédure et a le dernier 

mot concernant les dépenses non obligatoires. Le Parlement peut également, pour 

des motifs importants, rejeter le projet de budget (article 272 du TCE). Toutefois, 

en ce qui concerne les ressources propres, le Traité de Lisbonne ne modifie en rien 

la situation et rappelle (TUE/Lisbonne, article 311) que le Conseil se contente de 

consulter le PE pour les « décisions fixant les dispositions applicables au système 

de ressources propres de l’Union. ».

L’évolution du Parlement européen est encore plus parlante si l’on se penche sur la 

procédure de nomination de la Commission. À l’origine basée sur un accord entre 

les États membres, la procédure de nomination prévoit désormais que le Parlement 

donne son aval au président de la Commission et à l’ensemble des commissaires, 

de manière collégiale. Les États membres ont accepté d’adopter de telles mesures 

afin d’instaurer une sorte de relation de confiance entre le Parlement et la branche 

exécutive de la Communauté. Le PE a saisi l’opportunité qui lui était offerte d’in-

fluencer la composition de la Commission en instaurant un système d’audition 

des candidats commissaires, menaçant notamment de désapprouver l’ensemble 

de la Commission si la nomination d’un seul de ses membres jugé inconvenable 

n’était pas reconsidérée (comme ce fut le cas lors de la nomination de la première 

Commission Barroso). 

Le Parlement européen a toujours joui d’un pouvoir de sanction. Le Traité instituant 

la Communauté économique européenne (article 144) donnait déjà la possibilité 

au PE de voter une motion de censure obligeant les membres de la Commission à 

démissionner collectivement si la motion était approuvée à la majorité des deux-

tiers et à la majorité des membres composant l’Assemblée. Aucune motion de 

censure n’a jamais été adoptée à ce jour, mais en 1999, les menaces brandies en 

ce sens par le Parlement ont contraint la Commission Santer à démissionner.

1.2 Le Traité de Lisbonne – toujours plus de pouvoirs

Si elle se concrétise un jour, l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne devrait 

considérablement renforcer la fonction législative du Parlement dans la mesure où 

la procédure de codécision deviendra la procédure ordinaire. Par ailleurs, il ne faut 

pas sous-estimer les deux dispositions qui accordent au PE le « contrôle politique » 

sur la Commission (TUE/Lisbonne, article 14) et obligent le Conseil à tenir compte 

des élections au Parlement européen lorsqu’il propose le nom d’un candidat à 

la présidence de la Commission (TUE/Lisbonne, article 17, paragraphe 7). Le rôle 

politique et la légitimité démocratique du PE devraient en être significativement 

renforcés. De plus, le Parlement sera habilité à proposer d’éventuelles révisions 

des traités (TUE/Lisbonne, article 48), sans pour autant acquérir un statut de codé-

cideur dans la procédure, qu’elle soit ordinaire ou simplifiée. 

Le PE endossera également un rôle de codécideur dans le cadre de la « clause 

passerelle » qui permet de passer de l’unanimité à la majorité qualifiée lorsque 

les gouvernements se prononcent à l’unanimité (TUE/Lisbonne, article 48, para-

graphe 7). La fin de la distinction actuellement opérée entre dépenses obligatoires 

et non obligatoires devrait également renforcer les compétences budgétaires du 

Parlement.
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Autre nouveauté, le Traité de Lisbonne renforce le rôle des parlements nationaux 

dans les procédures d’activation des politiques européennes, et en particulier 

dans le système législatif de l’Union (TUE/Lisbonne, article 12). Non seulement 

le texte instaure des procédures contraignantes pour faire en sorte que les infor-

mations concernant les projets de directive et de réglementation (protocole 1) 

arrivent dans les mains des parlements nationaux en temps opportun, mais il 

établit également une procédure précise leur permettant de s’opposer aux règles 

européennes qu’ils jugent en porte-à-faux avec les principes de subsidiarité et de 

proportionnalité (protocole 2). En outre, chaque parlement national disposera du 

pouvoir de bloquer la clause passerelle susmentionnée (TUE/Lisbonne, article 48, 

paragraphe 7). Si toutes ces dispositions ont pour objectif de renforcer l’implica-

tion directe des États membres dans le processus d’intégration, l’UE pourrait au 

final voir sa progression en avant entravée par l’apparition de nouveaux freins.

Il ne fait aucun doute que le droit de participer à la nomination de la Commission 

et, à l’avenir, d’en élire le président en tenant compte des résultats des élections 

au Parlement européen, ainsi que la possibilité de retirer sa confiance à la 

Commission si celle-ci ne remplit pas ses obligations, contribuent à donner 

plus de poids politique au processus de nomination de la Commission et à bâtir 

une relation entre le Parlement et la branche exécutive plus en phase avec les 

principes d’une démocratie parlementaire. La disposition du Traité de Lisbonne 

stipulant que le fonctionnement de l’Union se base sur la démocratie représenta-

tive (TUE/Lisbonne, article 10, paragraphe 1) devrait sans aucun doute consolider 

davantage le rôle du PE.

1.3 Vers une utilisation plus efficace des pouvoirs conférés par les 
        traités 

Au cours des deux dernières décennies, le rôle du Parlement s’est donc considéra-

blement étoffé. Ceci est dû, d’une part, à l’acquisition de nouvelles compétences 

avec l’entrée en vigueur des traités en 1986, 1992, 1997 et 2000. D’autre part, il 

a su manœuvrer intelligemment pour étendre les pouvoirs conférés par les traités. 

Toutefois, il serait erroné de penser que le PE exploite pleinement les capacités et 

les compétences qui lui ont été conférées (sans parler des dispositions du Traité 

de Lisbonne, qui doit encore entrer en vigueur).

Dans au moins deux domaines essentiels, le PE dispose encore d’une marge de 

manœuvre pour renforcer considérablement le rôle qu’il peut (et devrait) endosser 

au sein de l’Union européenne et ce, avant même la ratification du Traité de 

Lisbonne.

Premièrement, le PE devrait davantage tirer profit des compétences budgétaires 

acquises au fil des traités afin de mieux faire concorder les décisions avec les 

attentes et les besoins des citoyens européens. Le Parlement a le droit de désap-

prouver les propositions de budget élaborées par le Conseil européen. Il devrait 

exiger d’avoir son mot à dire pour toutes les questions – y compris le choix des 

éventuelles solutions et politiques – impliquant les ressources propres de l’Union. 

Si nécessaire, il devrait également faire usage de son droit de blocage. Lors de 

la première législature (1979-1984), c’est précisément cet instrument qui lui a 

permis de jouer un rôle prépondérant dans le cadre du projet de réforme de 1984 

(le projet Spinelli), qui a finalement abouti à l’adoption de l’Acte unique européen 

en  1986.

Ensuite, dans l’exercice de son pouvoir de nomination du président de la 

Commission et des commissaires, le PE devrait non seulement contrôler les com-

pétences personnelles et professionnelles des différents candidats, mais aussi 

exiger de chacun d’eux (et, en premier lieu, du candidat à la présidence) de 

soumettre un programme d’actions et d’initiatives concrètes pour leur mandat à 

venir. L’aval donné par le PE à la nouvelle Commission devrait l’être en fonction 

de son programme. De plus, le PE devrait régulièrement inviter le président de la 

Commission et les différents commissaires à rendre compte de la manière dont 

ils respectent concrètement leurs engagements. Lorsque cela s’avère nécessaire, 

il ne devrait pas hésiter à recourir à la censure (ou à tout le moins menacer d’y 

recourir). 
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1.4 Réformes futures

Malgré l’accroissement notable du rôle du PE depuis 1957, et malgré les possi-

bilités offertes par les traités pour faire entendre sa voix (possibilités qui doivent 

encore être pleinement exploitées), il faudrait octroyer au PE un rôle similaire à 

celui des parlements nationaux pour qu’il dispose d’un véritable pouvoir politique 

à l’échelon européen. Si une telle évolution est assurément conforme au principe 

de subsidiarité, elle consisterait en une remise en cause pure et simple de la sou-

veraineté des États membres dans les questions de politique économique pour 

lesquelles ils disposent d’un droit de veto et où la procédure de codécision ne 

s’applique toujours pas à l’heure actuelle. Il est toutefois peu probable qu’un tel 

changement se matérialise en tirant simplement profit des opportunités offertes 

par les traités existants ou à travers une interprétation extensive des compétences 

du PE. Un tel changement nécessiterait en réalité une nouvelle révision des traités.

Le même constat vaut pour les compétences (ou l’absence de compétences) du 

PE dans un autre domaine fondamental, celui de la politique étrangère. Le Traité 

de Lisbonne s’en tient à la consultation et à l’information, bien que sur une base 

régulière. Il convient toutefois de noter qu’une disposition prévoit que le Haut 

représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité 

veille à ce que les vues du Parlement européen soient « dûment prises en considé-

ration » (TUE/Lisbonne, article 36). En ce qui concerne la politique européenne de 

défense, si l’on excepte les mesures nécessitant une révision budgétaire, le rôle du 

Parlement européen est pratiquement nul. 

Le postulat sur lequel reposent ces remarques laisse supposer qu’une transition 

intégrale vers un modèle fédéral (l’Union en tant que fédération des peuples et 

des États) s’impose, basé sur les principes de subsidiarité et de souveraineté des 

peuples, ainsi que sur un équilibre des pouvoirs (à ne pas confondre avec une 

stricte séparation des pouvoirs).

En d’autres termes, le pouvoir législatif devrait être partagé entre le Conseil (habilité 

à décider à la majorité qualifiée dans tous les cas et dans tous les domaines), le 

Parlement européen et la Commission. Le contrôle qu’exerce le PE sur les orienta-

tions politiques de l’Union doit être direct et réel en ce qui concerne la Commission 

et les questions qui relèvent de sa compétence, en particulier celles du premier 

pilier. Ce contrôle devrait être de nature plus indirecte concernant les activités 

du Conseil, qui devrait néanmoins tenir dûment compte des grandes orientations 

établies par le PE dans le cadre des trois piliers, et notamment sur le plan des 

questions liées à la défense, à la sécurité et à la politique étrangère. En tout état 

de cause, le Conseil ne devrait pas être habilité à prendre des décisions sans l’aval 

du PE pour toutes les questions liées aux politiques de l’Union impliquant les res-

sources propres et soumises à la procédure budgétaire.

En conclusion, l’évolution souhaitable du rôle et des compétences du Parlement 

européen peut se résumer comme suit :

a) en ce qui concerne le budget de l’Union, le PE devrait obtenir un statut de 

codécideur, avec le Conseil, concernant les ressources propres de l’Union, 

et notamment le pouvoir de prélever des impôts – un droit qui constitue l’un 

des fondements des parlements modernes et qui ne peut être refusé à une 

assemblé élue;

b) en ce qui concerne la fonction législative, le PE devrait disposer d’un 

pouvoir de codécision absolu pour tous les sujets (actuellement plus de 

quarante pour le seul premier pilier) pour lesquels le Traité de Lisbonne ne 

prévoit qu’une simple consultation et qui nécessitent une décision à l’una-

nimité au Conseil;

c) en ce qui concerne la politique étrangère et de défense, le PE devrait, à 

l’instar des parlements nationaux, être habilité à s’exprimer en votant sur 

les grandes orientations politiques, en particulier sur le plan des crédits 

d’engagement, des choix stratégiques, des alliances et des opération mili-

taires et de promotion de la paix;

d) en ce qui concerne les révisions futures des traités, le PE devrait endosser 

un rôle de codécideur, remplaçant l’obligation d’unanimité gouvernemen-

tale (dans le cadre des CIG) et d’unanimité de ratification par un vote à la 

majorité super-qualifiée (de type : trois quarts des gouvernements de l’UE 

représentant trois quarts de la population européenne) – la révision n’en-

trerait alors en vigueur que dans les pays ayant apporté leur soutien;
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e) en ce qui concerne les coopérations renforcées et les politiques aux-

quelles les États membres choisissent ou non de participer (dont la monnaie 

unique), lorsque le PE est amené à jouer un rôle sur le plan décisionnel ou 

normatif, il devrait être possible d’organiser des séances de vote réservées 

uniquement aux députés européens issus des pays impliqués.
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II - Les partis politiques européens et la démocratie dans 
       l’UE

Cinquante ans après la signature des traités de Rome, de plus en plus de voix 

s’élèvent pour critiquer le fossé croissant qui sépare Bruxelles et ses institutions 

d’une part, et les citoyens européens d’autre part. De nombreux citoyens de l’Union 

ignorent tout de la manière dont les décisions sont prises à l’échelon européen, 

des domaines que ces décisions touchent et de leur finalité. Nombreux sont ceux 

qui désirent être mieux informés et se voir davantage impliqués dans les affaires 

européennes. Ce déficit démocratique s’explique en grande partie par la disjonc-

tion, d’une part entre le jeu politique européen et les citoyens et d’autre part entre 

le vote des électeurs lors des élections européennes et l’impact de ce vote. À 

l’échelle nationale, cette absence de lien n’est pas aussi marquée dans la mesure 

où les partis politiques nationaux jouent un rôle de médiation et le résultat des 

urnes se matérialise par la formation d’un gouvernement. Au niveau européen, la 

situation est différente. Les traités européens n’ont en effet toujours pas donné au 

Parlement européen le pouvoir de former un gouvernement ou d’élire le président 

de l’exécutif européen (la Commission). Les partis politiques européens existants, 

qui pourraient endosser ce rôle médiateur entre les citoyens et les institutions 

européennes, sont encore bien trop faibles. Généralement constitués en associa-

tion de droit national dans l’un des États membres, le plus souvent en Belgique, 
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ils ne disposent pas d’une personnalité juridique reconnue dans l’ensemble des 

États membres et ne sont donc pas en mesure de mener des actions transnatio-

nales ou de participer directement aux campagnes électorales européennes dans 

les différents États membres.

2.1 La nature et le rôle des partis politiques européens

Les institutions telles que la Commission européenne ou le Parlement européen 

s’efforcent d’informer les citoyens sur les grandes questions européennes et d’en-

courager les débats paneuropéens. Toutefois, pour ces institutions, il n’est pas 

toujours aisé d’atteindre le citoyen et de faire passer le message. D’autres acteurs, 

comme les gouvernements nationaux, peuvent apporter des informations régu-

lières aux citoyens, mais de telles démarches restent trop limitées au regard du 

rôle prépondérant que ces acteurs jouent dans les affaires européennes. Lorsqu’ils 

participent au Conseil européen et qu’ils siègent au Conseil de ministres, les gou-

vernements nationaux exercent une grande influence sur les décisions euro-

péennes, mais leur vision du processus politique européen demeure largement 

tributaire des intérêts nationaux et non de l’intérêt communautaire. La plupart du 

temps, les gouvernements des États membres ne « vendent » pas les décisions 

prises à l’échelle européenne à leur opinion publique. Si ces décisions s’avèrent 

contraires aux intérêts nationaux, il leur est alors facile de blâmer « Bruxelles » et 

d’en faire le bouc émissaire. Cette communication négative contribue à accroître 

l’écart entre les citoyens et les institutions européennes. 

De véritables débats européens sont nécessaires et devraient supplanter les 

débats sur les affaires européennes organisés depuis une perspective nationale, 

qui ne font que miner ou mettre en péril l’adhésion de la population à l’intégration 

européenne. De tels débats devraient en grande partie s’appuyer sur de véritables 

partis politiques européens. Conservateurs, sociaux-démocrates, écologistes, 

libéraux et autres familles politiques doivent organiser des débats sur des théma-

tiques transnationales et clairement afficher leur orientation politique, en particu-

lier à l’approche des élections européennes. Malheureusement, jusqu’à présent, 

les citoyens semblent considérer que les élections au Parlement européen n’ont 

aucune utilité sur le plan politique ou profitent de cette occasion pour sanc-

tionner leurs gouvernements respectifs pour des motifs économiques, sociaux 

ou autres. Manifestement, les élections du PE ne sont toujours pas intrinsèque-

ment associées à la politique européenne ou à l’Europe en général. Il semble 

donc nécessaire d’améliorer la qualité et le contenu des élections européennes 

et de donner une autre dimension aux débats sur les affaires européennes. En 

deux mots, il faut établir à l’échelle européenne les conditions juridiques préa-

lables nécessaires à l’apparition de partis politiques véritablement européens. 

En se livrant concurrence sur les propositions relatives à l’avenir de l’UE, ceux-ci 

instaureront un véritable espace public européen. En proposant des programmes 

politiques européens, des listes communes et des candidats à la présidence de la 

Commission européenne, ils contribueraient également à faire des élections du PE 

un événement d’envergure. 

Les partis politiques nationaux n’ont pas réellement de programme politique 

européen qui orienterait leur action tout au long des cinq années de législature. 

Les administrations et les gouvernements des États membres s’en tiennent aux 

préférences nationales établies par leurs soins et, de temps à autres, prennent en 

considération les discussions entre partis membres du gouvernement, sans réel-

lement se soucier des intérêts des familles ou groupements politiques européens. 

Les partis européens sont eux-mêmes confrontés au problème de l’élaboration de 

programmes concrets. L’un des aspects les plus problématiques réside dans le 

fait que les campagnes menées dans les États membres lors des élections euro-

péennes sont très rarement axées sur les affaires européennes. De plus, comme 

les médias n’accordent que peu d’attention aux élections et aux débats concer-

nant l’Europe, de nombreux citoyens estiment que les élections européennes 

n’ont que peu ou pas d’importance. Tous ces éléments ne facilitent pas la tâche 

des partis politiques européens qui souhaiteraient se présenter sous un jour plus 

avantageux au grand public. 

Les partis politiques européens se heurtent à un autre problème dans la mesure 

où ils n’exercent pratiquement aucune influence sur la sélection des futurs diri-

geants européens. L’attribution de la présidence de la Commission se négocie 

à huis clos entre les États membres. Étant donné que le choix du président de 

la Commission intervient après les élections européennes, il est probable que la 

personne désignée appartienne à la famille politique qui s’impose à la suite de 
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ces élections. Toutefois, tant que le Traité de Lisbonne n’est pas entré en vigueur 

(voir ci-dessous), rien ne le garantit.

Une autre difficulté tient au fait que, à l’inverse des partis nationaux, les partis 

politiques européens ne sont pas composés de membres individuels. Les statuts 

du Parti socialiste européen précisent que l’adhésion se limite à celle des partis 

nationaux. De son côté, le Parti populaire européen prévoit dans ses statuts la pos-

sibilité d’adhésion individuelle, à l’image des Verts et des Libéraux. Toutefois, les 

membres individuels continuent de former une minorité marginale dans chacun 

des cas. Par ailleurs, les activités de communication relative à la politique euro-

péenne ne sont pas l’œuvre des partis politiques européens eux-mêmes. Ce sont 

en effet les partis nationaux qui les composent qui se chargent de la communica-

tion dans les différentes enceintes politiques des 27 États membres. 

Il n’est pas réaliste de vouloir transposer purement et simplement, au cas par cas, 

les systèmes de partis nationaux à l’échelon européen. Pourtant, pour le bien 

de la démocratie représentative dans l’UE, il n’y a pas d’autre possibilité que de 

rechercher les moyens de consolider le rôle des partis politiques européens et de 

les transformer peu à peu afin d’en faire des acteurs politiques de poids. C’est 

notamment pour cette raison que la Convention européenne (et la Constitution 

européenne, par la suite) confère au Parlement européen le droit d’élire le futur 

président de la Commission en fonction du scrutin européen et sur proposition 

ad hoc du Conseil européen. De la sorte, le vote des citoyens européens influen-

cera le choix d’une importante personnalité politique de la législature à venir et, 

indirectement, le « programme gouvernemental » rédigé par la Commission euro-

péenne. Les élections européennes de 2004 montrent qu’il est possible d’appli-

quer déjà partiellement ce type de procédure avant même l’entrée en vigueur de 

la Constitution européenne ou du nouveau Traité de Lisbonne. À l’époque, le PPE 

avait clairement exprimé le souhait de voir le nouveau président de la Commission 

choisi parmi les membres de sa famille politique s’il venait à s’imposer comme le 

plus important groupe politique au Parlement européen. 

2.2 Le renforcement progressif des partis politiques européens par 
        le droit primaire et dérivé avant le Traité de Lisbonne 

L’émergence des partis politiques européens par le droit est le fruit d’un long 

processus. Peu de temps après la création de l’Assemblée parlementaire de la 

Communauté du charbon et de l’acier (CECA), certains membres de l’Assemblée 

aspiraient déjà à établir des associations ou des coopérations transnationales sur 

une base idéologique ou programmatique. Cependant, il a fallu attendre la période 

précédent les premières élections directes du Parlement européen en 1979 pour 

que se déploie une véritable dynamique institutionnelle. Dans la seconde moitié 

des années 1970, la coopération entre partis s’est considérablement renforcée, 

établissant un lien entre le développement institutionnel du Parlement européen 

et la volonté de mettre en place des partis politiques européens. 

Toutefois, les premiers résultats se firent quelque peu attendre. La première 

avancée réelle se matérialisa avec l’article 138a du Traité de Maastricht qui éta-

blissait une base, bien que modeste, pour un futur système de partis politiques 

européens. Cependant, les partisans d’un article digne de ce nom ne cachèrent 

pas leur déception face au compromis dégagé lors de la CIG sur le Traité de 

Maastricht dans la mesure où l’article en question se contentait de reconnaître le 

rôle potentiel que les partis politiques au niveau européen pourraient jouer dans 

le développement du processus d’intégration, par leur contribution à la formation 

d’une conscience européenne et à « l’expression de la volonté politique des 

citoyens de l’Union » (TCE, article-138 a).

En l’absence de base juridique claire régissant l’existence et le financement des 

partis politiques européens, il leur était particulièrement difficile (et c’est encore 

partiellement le cas à l’heure actuelle) d’exprimer leur potentiel de démocrati-

sation du processus d’intégration européenne. Cette absence a régulièrement 

fait l’objet de critiques depuis l’apparition de l’article 138a dans le Traité de 

Maastricht et, par la suite, de l’article 191 du Traité d’Amsterdam (dont la formu-

lation est mot pour mot identique à celle de son prédécesseur). Sur ce point, le 

Traité d’Amsterdam ne fut pas à la hauteur des attentes, notamment compte tenu 

des différentes initiatives prises par certains États membres et, plus important 
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encore, par le Parlement européen avant la CIG et lors des négociations. Le rapport 

Tsatsos élaboré par la commission des affaires constitutionnelles du PE insistait 

très clairement sur l’importance des partis politiques européens dans le processus 

d’unification et plaidait en faveur de la création d’une base financière et juridique 

solide. Le rapport Dimitrakopoulos/Leinen paru au printemps 2000 réitérait cette 

demande et suggérait de compléter la première phrase de l’article 191 par une 

autre précisant que le Parlement européen et le Conseil adoptent, conformément 

à la procédure visée à l’article 251 du traité, les conditions de reconnaissance 

des partis politiques européens, de leur statut et des modalités de financement 

(notamment au titre du budget communautaire).

Malgré les difficultés rencontrées lors des négociations entre gouvernements sur 

le Traité de Nice et les questions laissées en suspens, des progrès certains ont été 

accomplis concernant l’article 191. Se basant sur les propositions du Parlement 

européen et de la Commission, le Traité de Nice ajoutait à l’article 191 la phrase 

suivante : « Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 251, 

fixe le statut des partis politiques au niveau européen, et notamment les règles 

relatives à leur financement ». Cet ajout créait non seulement la base requise pour 

une proposition législative, mais il introduisait également le vote à la majorité sur 

les questions liées aux partis politiques européens, jusque-là soumise à l’unani-

mité au Conseil. Cette évolution a donc permis de surmonter le blocage au Conseil 

et d’aller de l’avant. 

Autre étape importante, en 2000, la Convention sur la Charte des droits fonda-

mentaux a choisi d’intégrer à l’article 12, paragraphe 2 de la Charte, une phrase 

rappelant l’importance des partis politiques européens pour la démocratie au sein 

de l’UE. Cependant, la formulation relativement vague de cet article illustre de 

manière flagrante les difficultés qui entourent la question des partis politiques 

dans un cadre supranational. 

Après l’entrée en vigueur du Traité de Nice en février 2003, le Conseil et le Parlement, 

statuant selon la procédure de codécision et au vote à la majorité qualifiée, ont 

conclu le 4 novembre 2003 un accord sur une proposition de règlement de la 

Commission, le règlement (CE) 2004/2003, qui régissait les activités et le finance-

ment des partis politiques au niveau européen. Cette étape marque un progrès indé-

niable sur la voie du développement de partis politiques européens et ce, malgré 

les réticences de la part de la Commission et plus encore du Conseil à accepter la 

notion de « parti politique européen », lui préférant celle de « parti politique au 

niveau européen ». Bien que cette étape concrète n’en était pas moins modeste, 

d’autres progrès devraient être réalisés sur le plan du droit primaire et dérivé. Ce 

dont les partis européens ont besoin, c’est d’un statut ou d’une réglementation 

instaurant une personnalité juridique paneuropéenne pour leur permettre de s’im-

pliquer sur les questions européennes (exclusivement) dans les États membres 

et de participer directement aux campagnes lors des élections européennes. Ce 

statut les protègerait également d’éventuelles difficultés avec les administrations 

des États membres et de la rivalité avec les partis nationaux. De plus, un plafond 

devait être établi concernant les donations financières dont bénéficient les partis 

européens, et notamment concernant l’application des principes démocratiques 

aux procédures internes et le respect des droits fondamentaux tels qu’établis par 

la Charte européenne des droits fondamentaux, les Traités européens et la juris-

prudence de la Cour de justice européenne. 

Avec le rapport Leinen sur l’amélioration du financement des partis politiques 

européens et la résolution correspondante du 23 mars 2006, le Parlement a pris 

l’initiative. Le Parlement a également continué à débattre du financement des 

partis, mais aussi de la définition et du financement des fondations politiques 

européennes au titre du budget communautaire – ces fondations, considérées 

comme des organisations affiliées à un parti politique européen, seraient bien 

plus flexibles pour donner l’impulsion au débat sur l’avenir de l’Europe. Le 18 

décembre 2007, le Parlement et Le Conseil ont trouvé un accord sur une propo-

sition de la Commission : le règlement (CE) n° 1524/2007 modifiant le règlement 

(CE) n° 2004/2003 sur les partis politiques européens. Bien que ce règlement 

amendé ne prévoyait pas de statut pour les partis européens comme mentionné 

ci-dessus, il établissait une définition claire des fondations politiques euro-

péennes, dont la tâche serait « d’analyser et de contribuer au débat des questions 

de politique d’intérêt général européen » par « l’organisation et le soutien de 

conférences, formations, études et séminaires » entre « les acteurs concernés » et 

« des représentants de la société civile » (article 1/addendum à l’ancien article 2 

du règlement 2003/2004). Le nouveau texte stipule également que les fondations 

politiques au niveau européen ne peuvent soumettre leur demande de finance-
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ment au titre du budget général de l’Union européenne que via le parti politique au 

niveau européen auquel elles sont affiliées et que les partis politiques eux-mêmes 

peuvent bénéficier d’un financement de personnes morales ou juridiques sous la 

forme de dons en complément de ce qu’ils perçoivent au titre du budget commu-

nautaire. Ces dons doivent être publiés s’ils dépassent les 500 euros et les partis 

ne peuvent accepter de dons anonymes ou dépassant les 12.000 euros par an.

L’adoption du règlement 2004/2003 marquait la première étape concrète garan-

tissant le financement des partis politiques européens et le contrôle du finance-

ment de leurs activités politiques par l’intermédiaire d’un organe/comité au sein 

duquel le Conseil, la Commission et le Parlement sont représentés. Cependant, ce 

règlement était également révélateur de l’excès de prudence des États membres, 

de leurs gouvernements et des partis nationaux face à la naissance d’un système 

supranational de légitimation politique. Malgré les légères améliorations obtenues 

avec l’entrée en vigueur du règlement de décembre 2007, une avancée réelle vers 

un véritable système de partis politiques transnationaux n’est pas possible, ou 

tout du moins pas en l’état actuel des choses – pas tant que le Traité de Lisbonne 

n’est pas entré en vigueur et que l’attitude adoptée par les différents acteurs reste 

caractérisée par une extrême prudence. 

2.3 Les partis politiques, le Traité de Lisbonne et la Constitution

Le Traité constitutionnel européen et le Traité de Lisbonne intègrent tous deux 

des dispositions susceptibles d’influencer la formation et les activités des partis 

politiques européens transnationaux. Ces dispositions peuvent toutefois être 

interprétées et mises en œuvre de bien des manières. Les critiques de ces deux 

traités considèrent l’ambivalence des documents – critiques qui ne s’arrêtent pas 

au traitement des partis politiques – comme une faiblesse politique et intellec-

tuelle, contribuant à l’opacité des textes pour le lecteur non averti. De leur côté, les 

partisans des traités affirment que tout changement constitutionnel apporté à un 

système politique implique un élément de compromis et que les nouveaux cadres 

décisionnels doivent en tout état de cause faire preuve de suffisamment de flexibi-

lité pour permettre plusieurs issues et refléter l’évolution des circonstances et des 

préférences idéologiques des électeurs et des représentants politiques.

Deux éléments envisagés par les traités ont plus spécifiquement retenu l’attention 

des partisans d’un renforcement de la démocratie de l’UE par l’instauration d’un 

système de partis : les réflexions générales concernant le rôle central de la « démo-

cratie représentative » dans les activités de l’Union et le renforcement (potentiel) 

du rôle du Parlement européen dans la procédure d’élection du président de la 

Commission européenne. Ces différentes dispositions sont interdépendantes, 

mais leur formulation est à ce point spécifique qu’elles méritent qu’on s’y attarde 

séparément. 

Sous l’intitulé « Principe de la démocratie représentative », l’article I-46 du Chapitre 

II du Traité constitutionnel européen et l’article 8 du Traité de Lisbonne énoncent 

deux importantes déclarations de portée générale sur la vision commune que 

partagent les signataires à propos du fonctionnement démocratique de l’Union 

européenne. Le paragraphe 1 de ces articles stipule que « le fonctionnement de 

l’Union est fondé sur la démocratie représentative ». Le paragraphe 4 précise 

que « Les partis politiques au niveau européen contribuent à la formation de la 

conscience politique européenne et à l’expression de la volonté des citoyens de 

l’Union. » Ce dernier paragraphe n’est que la conséquence logique du premier. 

Aucune société moderne ne peut prétendre à la démocratie représentative sans 

disposer d’une structure de partis politiques afin d’assimiler et de canaliser les 

préférences politiques subtiles des millions d’électeurs dans un système politique 

donné. Ces considérations ont poussé les partis nationaux à se livrer une concur-

rence féroce et se retrouvent à l’échelle de l’Union européenne. En effet, la concur-

rence que se livrent les partis politiques au niveau européen peut être envisagée 

comme le prolongement et le complément des luttes politiques et électorales 

nationales. 

Toutefois, il ne faudrait pas partir du principe que ces engagements de nature 

générale en faveur de la démocratie représentative dans l’UE et en faveur du rôle 

des partis politiques « au niveau européen » soient porteurs d’une quelconque 

importance opérationnelle dans l’immédiat. À l’avenir, il se peut que les dirigeants 

européens choisissent de faire de ces dispositions la base juridique de nouvelles 

initiatives politiques ou financières destinées à encourager la création ou les 

activités de partis politiques paneuropéens. En soi, ces dispositions ne consti-

tuent en rien de telles initiatives. Celles-ci seront en définitive tributaires de la 
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volonté des décideurs européens et des gouvernements nationaux, une volonté qui 

se cantonne jusqu’ici au niveau de la rhétorique et qui tarde à prendre une forme 

concrète. Les partisans du concept de partis politiques européens salueront la 

reconnaissance de leur rôle spécifique par le Traité de Lisbonne et le Traité consti-

tutionnel. Les opposants au concept devraient quant à eux être confortés dans 

l’idée que cette reconnaissance est de nature purement générale et ne constitue 

en rien un engagement. 

En revanche, il semble que l’application du nouveau système d’élection du 

président de la Commission envisagé par les deux traités pourrait influencer 

de manière plus directe l’évolution de la démocratie représentative à l’échelon 

européen. Les deux textes précisent que le Conseil, « prenant en considération » 

les élections européennes, sera chargé de proposer au Parlement un candidat 

pour la présidence de la Commission. Le candidat ne pourra entrer en fonction que 

s’il obtient l’assentiment du Parlement européen. Certains observateurs consi-

dèrent cet arrangement – qui n’est en réalité pas totalement neuf – comme une 

nouvelle étape importante pour la consolidation des partis politiques transnatio-

naux, permettant aux familles politiques existantes (socialistes, démocrates-chré-

tiens, libéraux, écologistes) de désigner leur porte-drapeau avant les élections 

européennes dans l’espoir légitime de décrocher un bon résultat aux élections et 

de donner une impulsion décisive dans le processus de désignation du président 

de la Commission. Un tel système devrait, selon ses défenseurs, grandement 

contribuer au prestige et à la visibilité des élections européennes en valorisant 

clairement les vainqueurs du scrutin et, plus important encore, en offrant une 

victoire politique claire aux électeurs ayant apporté leur soutien au candidat sorti 

vainqueur.

Un certain nombre de réserves doivent toutefois être émises face à ce que l’on peut 

à première vue considérer comme une possible avancée significative pour la démo-

cratie représentative que représentent les dispositions du Traité de Lisbonne – 

qui, rappelons-le, doit encore être ratifié – concernant l’élection du président de la 

Commission européenne. Le texte se contente d’enjoindre le Conseil à « prendre 

en considération les élections européennes », une formulation relativement vague 

qui constitue une version édulcorée du texte proposé par la Convention – lequel 

souhaitait que le Conseil « prenne en considération le résultat des élections euro-

péennes ». Il est difficilement concevable qu’une famille politique quelconque 

émerge des élections de 2009 avec une majorité absolue au Parlement européen. 

Par conséquent, les élections devraient très certainement laisser suffisamment de 

marge d’interprétation quant au message que le Conseil en tirera, ce qui ne sera 

pas sans influence sur le nom du candidat proposé. Par ailleurs, rien ne prouve 

que les principales formations politiques qui se présenteront aux élections euro-

péennes choisiront de nommer une personnalité bien en vue qu’elles proposeront 

à la candidature au poste de président de la Commission. Pour que le système 

envisagé fonctionne pleinement, il est bien entendu primordial que les familles 

politiques désignent un candidat privilégié pour la présidence de la Commission 

et qu’elles le fassent connaître de tous. Même si l’ensemble des formations poli-

tiques européennes désignent une personnalité spécifique avant le scrutin, on 

imagine aisément les débats politiques controversés qui animeront le Parlement 

européen au lendemain des élections : les résultats engrangés par une person-

nalité donnée lors des élections permettront-ils de rallier le soutien de celles et 

ceux qui sont opposés à sa nomination ? Si, au lendemain des élections de 2009, 

le Conseil nomme, par exemple, un chrétien-démocrate à la présidence de la 

Commission, l’on est en droit de se demander si les députés européens chrétiens-

démocrates rejetteront cette candidature en faveur d’une personnalité de la famille 

socialiste au simple motif que les socialistes ont obtenu de meilleurs résultats aux 

élections, sans qu’aucune des deux formations ne décroche la majorité absolue à 

Strasbourg.

En résumé, l’élection du président de la Commission européenne basée (indirec-

tement) sur le suffrage populaire se heurte à des obstacles de taille. Ces dernières 

années, ces obstacles ont déjà empêché le Parlement européen d’adopter des 

mesures – comme il aurait été habilité à le faire au titre des précédents traités 

– afin de renforcer son rôle dans la procédure d’élection du président de la 

Commission. Jusqu’à présent, la contribution du Parlement est au mieux marginale 

et n’est certainement pas de nature à marquer l’esprit de l’électeur lambda. C’est 

précisément l’absence de répercussions politiques clairement visibles aux yeux de 

l’électeur  moyen qui amène les observateurs universitaires et politiques à consi-

dérer le plus souvent les élections européennes comme un événement d’ « ordre 

secondaire ». Le lien potentiel entre le scrutin européen et l’identité du président 

de la Commission européenne reste toutefois l’un des rares outils dont dispose 
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le Parlement européen pour apporter consistance et visibilité aux élections 

européennes. 

Ceux qui suivent de près les travaux du Parlement européen savent que ses 

pouvoirs se sont considérablement accrus au cours des dernières décennies. Les 

efforts déployés par les différents acteurs socio-économiques pour influencer le 

Parlement témoignent à l’envi de cette réalité. Indéniablement, le profil idéolo-

gique du Parlement européen dénote objectivement du ton et du contenu de la 

législation européenne. Toutefois, ce renforcement des pouvoirs et son influence 

croissante sur le processus législatif européen restent en général encore largement 

méconnus des électeurs européens. Quoi qu’il en soit, le Parlement n’est qu’un des 

trois piliers du triangle législatif et doit composer avec la Commission et le Conseil. 

Le Parlement européen est contraint de s’intégrer dans un processus continu de 

négociations et de compromis, une « grande coalition » sans fin qui empêche les 

candidats de présenter des promesses préélectorales tranchées comme le font les 

partis politiques lors des scrutins nationaux. Cette « grande coalition » intervient 

non seulement entre les différentes institutions européennes, mais aussi au sein 

même du Parlement européen. Contrairement à ce qui se passe dans les parle-

ments nationaux, où les textes de loi classiques se décident généralement à la 

majorité simple des voix exprimées, le Parlement européen ne peut exercer pleine-

ment son influence que lorsqu’il rassemble une majorité absolue autour d’un texte 

spécifique. Dès lors, la culture politique de l’Union européenne est on ne peut plus 

consensuelle : les deux plus importants groupes politiques s’efforcent d’atteindre 

le plus haut degré d’accord possible, que ce soit sur les grandes questions insti-

tutionnelles, sur la présidence du Parlement ou sur les points de détail des textes 

législatifs au jour le jour. 

La nature générale et non contraignante des manifestes publiés par les formations 

politiques transnationales en prélude aux élections européennes reflètent par-

faitement bien cette complexité institutionnelle. Leur formulation vague ne s’ex-

plique pas uniquement par l’éventail d’opinions politiques qui se retrouvent au 

sein de ces groupements – une diversité analogue à celle qui caractérise certains 

grands partis politiques nationaux et, plus encore, les deux grandes familles de 

la scène politique aux États-Unis. Contrairement à la plupart des partis politiques 

qui se livrent concurrence lors d’un scrutin national, les groupements politiques 

qui se présentent aux élections européennes ne peuvent s’engager, s’ils sont élus, 

à mettre en œuvre un programme politique ou législatif spécifique. Les structures 

institutionnelles de l’Union européenne empêchent tout simplement celles et ceux 

qui aspirent à devenir députés européens de faire de telles promesses. 

Toutefois, si les aspirants députés européens doivent faire preuve de prudence 

dans le cadre de leurs promesses, ils ont tout intérêt à exiger la plus grande 

clarté concernant la présidence de la Commission. Dans tout scrutin national qui 

se respecte, le choix des grandes personnalités politiques qui occuperont des 

fonctions officielles revêt autant d’importance que les différences entre les pro-

grammes politiques. L’instauration d’un lien de causalité direct entre les suffrages 

enregistrés et le prochain président de la Commission offrirait une nouvelle 

dimension à la démocratie dans l’Union européenne, et plus spécifiquement 

à la vie démocratique basée sur un système de partis. Le fait que les électeurs 

votent collectivement et directement pour une pièce majeure de l’échiquier gou-

vernemental de l’Union européenne contribuerait non seulement à accroître la 

transparence et la légitimité de l’Union, mais cela constituerait par ailleurs un 

élément fondateur pour la formation d’un « démos » européen. Dans ce cadre, il 

ne fait aucun doute que des élections européennes dignes de ce nom ont un rôle 

essentiel à jouer. À leur tour, les partis européens transnationaux sont essentiels 

si l’on entend donner un sens aux élections européennes.

Les détracteurs les plus critiques de l’Union et ses partisans les plus enthou-

siastes s’accordent le plus souvent pour dire qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas 

de « démos » européen. Rares sont les citoyens de l’Union qui attribuent une 

identité politique associée à l’Union européenne aussi forte et solide que celle 

qu’ils associent à l’État membre où ils vivent. De plus, rares sont ceux à considé-

rer les procédures politiques et législatives de l’Union comme aussi légitimes que 

celles qui régissent la vie politique nationale. De nombreux détracteurs de l’Union 

estiment qu’il n’y aura jamais de « démos » européen et que celui-ci ne devrait 

pas exister : à leurs yeux, la démocratie est un phénomène national par essence 

et ne peut se transposer à l’échelon de l’Union européenne. De leur côté, les plus 

fervents adeptes de l’Union évoquent un « démos » embryonnaire, qui finira par 

émerger progressivement à mesure que se renforcera le processus d’intégration 

économique, sociale et financière. Pour des raisons différentes, ces analyses ne 
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tiennent pas la route. D’une part, rien ne porte à croire que l’État-nation européen 

constitue l’expression géographique et politique ultime de la légitimité démocra-

tique. Et d’autre part, aucun élément tangible n’indique qu’un « démos » européen 

soit à l’heure actuelle en train de prendre forme et consistance pour émerger à un 

moment indéterminé dans un avenir proche. 

Historiquement parlant, la formation d’un « démos » politique, d’un groupe d’in-

dividus désireux de prendre des décisions politiques importantes de manière col-

lective, le plus souvent par l’intermédiaire d’institutions communes, a rarement 

suivi une dynamique spontanée. Au contraire, l’apparition d’un « démos » est le 

plus souvent le fruit d’un processus d’interaction entre ses membres potentiels 

et les institutions politiques qui les gouvernent. Dans la plus grande majorité des 

États-nations européens, les institutions politiques ont joué un rôle essentiel dans 

la création et le maintien du « démos » national. Parfois, comme ce fut le cas en 

Tchécoslovaquie et dans l’ex-Yougoslavie, l’existence d’institutions communes n’a 

pas suffi à donner naissance ou à consolider un « démos » en soutien à l’État. Dans 

d’autres cas, comme au Royaume-Uni, le « démos » national n’aurait jamais vu le 

jour si des institutions politiques propices à la création de ce « démos » n’avaient 

pas existé. Il serait très surprenant de voir le « démos » européen se développer 

d’une manière radicalement différente du mode de formation du « démos » dans 

ses États membres. Dans tous les pays de l’UE, les élections nationales sont essen-

tielles au maintien et à la consolidation du « démos » national. Compte tenu de la 

contribution insignifiante des élections européennes à la création d’un « démos » 

européen, le contraste avec les élections nationales est d’autant plus frappant. 

Cette lacune s’explique notamment par le fait que les élections européennes n’ont 

pas d’impact clairement identifiable en termes de politique ou de personnel. 

Tant que les élections européennes seront dénuées d’un tel impact, il est difficile 

de concevoir comment celles-ci pourraient un jour concrétiser leur potentiel à la 

formation d’un « démos » européen.

Un point semble toutefois clair : dans l’hypothèse où une réponse efficace à ce 

défi devait voir le jour à court terme, celle-ci incombera aux formations politiques 

qui se livrent concurrence lors des élections européennes. Si toutes ces forma-

tions acceptaient de désigner  des candidats à la présidence de la Commission à 

qui elles apporteraient un soutien indéfectible lors de la campagne électorale, et 

si toutes ces formations acceptaient de surcroît de soutenir l’un de ces candidats 

lors des négociations avec le Conseil au lendemain des élections et de rejeter tous 

les autres candidats proposés par le Conseil, l’intérêt politique et constitutionnel 

des élections européennes de 2009 seraient radicalement transformé. Notons à 

ce stade que ces étapes ne nécessiteraient pas la ratification préalable du Traité 

de Lisbonne. Si les députés européens et leurs alliés politiques dans les diffé-

rentes capitales nationales font preuve de la volonté politique requise, les traités 

en vigueur et les compétences dont bénéficie le Parlement européenne permet-

tent dès aujourd’hui de mettre en œuvre de telles mesures. Malheureusement, ce 

serait faire preuve d’un optimisme démesuré que de croire qu’il est possible de 

susciter cette volonté politique dans les mois à venir. 

2.4 Le rôle essentiel des partis politiques européens 

Si l’on s’arrête sur la proposition visant à inciter les partis politiques transnationaux 

à proposer chacun un candidat à la présidence de la Commission, il est possible de 

dresser un parallèle intéressant avec la vie politique aux États-Unis. Les deux prin-

cipales familles politiques américaines mènent leur politique de manière fortement 

décentralisée et leurs positions et discours politiques varient énormément en 

fonction des régions. La désignation du candidat à la présidence tous les quatre ans 

reste l’une des seules décisions véritablement prises en commun par des partis qua-

si-indépendants menant une politique propre à leur État fédéré. En choisissant elles 

aussi un candidat à la présidence de la Commission tous les cinq ans, les formations 

politiques européennes offriraient un important élément de cohésion et de collabo-

ration dans le cadre du développement des partis politiques européens, un dévelop-

pement nécessaire au bon fonctionnement de la démocratie représentative à laquelle 

l’Union aspire. De plus, l’impact de cette procédure en termes de cohésion ne se limi-

terait pas à la désignation et à l’élection du président de la Commission. L’interaction 

politique entre le nouveau président et sa formation politique, de même que l’inte-

raction entre les candidats malheureux et leurs formations politiques respectives, 

pourrait se poursuivre entre deux élections européennes. Une telle démarche contri-

buerait grandement à la création d’un « espace public européen », ce qui empêcherait 

peut-être les formations politiques transnationales de sombrer dans l’anonymat 

entre deux élections.
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Les partis politiques européens ont sans conteste un rôle essentiel à jouer dans 

la formation d’un « démos » européen. Les dirigeants européens qui souhaitent 

réellement bâtir une Union démocratique et intégrée peuvent apporter leur pierre 

à l’édifice en facilitant l’émergence de véritables partis politiques européens et en 

appuyant leurs activités. Bien trop souvent, ces hommes politiques ont été inca-

pables de joindre l’acte à la parole. La souveraineté des partis nationaux semble 

en effet plus résistante face au partage de souveraineté que ne l’est celle des gou-

vernements nationaux. Les dirigeants des partis nationaux n’ont guère fait preuve 

d’enthousiasme à l’idée de voir « leurs » candidats se présenter sur les listes élec-

torales de groupements politiques transnationaux. Lorsqu’ils se trouvent dans les 

rangs de l’opposition, les dirigeants politiques nationaux sont parfois enclins à 

se servir des structures rudimentaires du parti politique européen dont ils sont 

membres pour se mettre en évidence sur la scène internationale et renforcer 

leur influence. Lorsqu’ils sont élus à une fonction officielle au niveau national, 

cet enthousiasme pour la politique transnationale cède bien souvent la place – 

et c’est bien compréhensible – aux préoccupations et aux opportunités liées à la 

fonction nationale qu’ils occupent.

Il n’est donc pas surprenant de constater que les États membres les moins enthou-

siastes face à une intégration européenne toujours plus poussée, comme le 

Royaume-Uni, se sont toujours montrés sceptiques à l’idée de créer de véritables 

partis politiques paneuropéens. En revanche, il est plus étonnant de voir le peu 

d’entrain dont ont fait preuve certains pays favorables à l’intégration, comme l’Al-

lemagne ou l’Italie, dans leur approche de la question. Il serait en réalité difficile 

de nommer un seul gouvernement de l’Union qui se serait distingué par son action 

en faveur de la création d’une structure de partis politiques qui se livreraient une 

véritable concurrence à l’échelle européenne. Les fonds nationaux et européens 

pour les partis rudimentaires existants sont extrêmement limités, ce qui contraste 

de manière flagrante avec le financement privé et public considérable dont béné-

ficient les formations politiques nationales dont le rôle de garantes de la vie 

politique nationale est universellement reconnu. On entend parfois certaines voix 

exprimer le souhait que les élections européennes soient l’occasion de « rappro-

cher l’Union des citoyens ». En réalité, ce rapprochement ne sera possible que 

par l’intermédiaire de formations politiques européennes solides. En l’état actuel 

des choses, les élections européennes ne favorisent guère la qualité des activités 

politiques au niveau de l’Union européenne. En transformant les élections euro-

péennes en une lutte politique pour la présidence de la Commission européenne, 

l’Union apporterait une contribution décisive à la mise en œuvre d’une démocra-

tie représentative dynamique et basée sur un système de partis. Sans cela, Les 

élections européennes et la structure de partis dont leur crédibilité dépend sont 

condamnées à une existence obscure et incertaine en marge de la réalité politique 

et démocratique.

BRENDAN DONNELLY ET MATHIAS JOPP2
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III - Le rôle des programmes électoraux européens

Les programmes électoraux européens, aussi appelés « Euromanifestes », 

constituent l’expression la plus tangible de l’existence des « partis politiques 

européens » (appelés « europartis » ci-après). Cependant, si la plupart des 

europartis publient un Euromanifeste à l’occasion des élections européennes, 

il ne faut pas pour autant en conclure que ces documents revêtent autant d’im-

portance que les manifestes publiés par les partis nationaux dans le cadre 

de scrutins nationaux. Le présent document a pour objectif d’analyser la per-

tinence de ces programmes. Bien qu’elle tienne compte des dix europartis 

actuellement reconnnus, l’analyse se concentrera plus spécifiquement sur les 

six principaux d’entre eux3: le Parti populaire européen (PPE), le Parti socia-

liste européen (PSE), le Parti européen des libéraux, démocrates et réforma-

teurs (ELDR), le Parti démocrate européen (PDE), le Parti vert européen (PVE) 

et le Parti de la gauche européenne (PGE).

3  Bien que les quatre autres europartis jouent un rôle lors des prochaines élections, ces derniers ne revêtent pas la 
même importance pour notre étude. Parmi ces quatre europartis on compte : l’Alliance pour une Europe des Nations 
(AEN), l’Alliance Libre Européenne (ALE) et EU-Democrats-Alliance pour une Europe des Démocraties  (EUD). Quant à 
Libertas, le nouveau europarti créé par le millionaire irlandais  Declan Ganley pour s’opposer à la ratification du Traité 
de Lisbonne dans son pays, il a été reconnu comme europarti le 2 février 2009 par le Bureau du PE (cependant, ce pro-
cessus a été suspendu puisque la validité de ses soutiens politiques ont été mis en doute). En ce qui concerne l’Allian-
ce des Démocrates Indépendants en Europe (ADIE), ce parti a été dissous le 31 décembre 2008. Quelques uns de ses 
membres se présentent aux élections sous la bannière Libertas, ce qui est le cas pour le MPF de Philippe de Villiers.  
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3.1 Qu’est-ce qu’un Euromanifeste et quelle est son importance ? 

Des chercheurs tels qu’Olivier Ihl ont mis en évidence l’intérêt théorique des pro-

grammes électoraux, qualifiés d’« éléments majeurs de la théorie démocratique du 

mandat » (Ihl, 2005). S’inspirant de travaux de certains de ses prédécesseurs (Rose, 

1980; Rallings, 1987; Budge, 1994), il avance que, dans un système politique, 

les programmes électoraux assurent deux grandes fonctions: « prouver que les 

mesures adoptées par les membres du parti constituent un véritable ‘programme 

politique’ » et « donner aux électeurs la garantie que ces mesures seront à l’ordre 

du jour du gouvernement en cas de victoire ». Olivier Ihl observe également que 

les programmes électoraux assument une autre fonction, beaucoup plus terre à 

terre, en permettant aux électeurs d’opérer un choix entre les différents partis et 

hommes politiques. 

Depuis 1979, le Parlement européen (PE) est élu au suffrage universel direct. 

Afin de participer aux élections, les fédérations européennes de partis nationaux 

(aujourd’hui appelées « partis politiques européens » ou « europartis ») ont été 

invitées à rédiger des programmes électoraux spécifiques pour les campagnes 

européennes. 

Les dernières élections européennes (2004) illustrent bien ce consensus qui 

règne manifestement parmi les hommes politiques européens sur l’importance 

d’une telle plateforme puisque tous les europartis ont publié un Euromanifeste 

à l’occasion du scrutin. Le projet « Euromanifestos », dirigé par le Professeur 

Hermann Schmitt du MZES de l’université de Mannheim4, offre un aperçu digne 

d’intérêt des différents manifestes publiés par les principaux europartis 

depuis la première élection directe du PE en 1979. Ces recherches montrent 

notamment que, depuis leur création, les grands europartis ont tous publié un 

Euromanifeste spécifique à l’occasion des élections européennes5. 

4  http://www.mzes.uni-mannheim.de/projekte/manifestos/. Le projet « Euromanifestos » couvre cinq des six grands 
europartis étudiés dans le présent document, soit tous sauf le PDE. Le projet porte sur l’ensemble des élections euro-
péennes, de 1979 à 2004.
5  Le PVE a vu le jour en mars 1984 et le PGE a été créé en avril 2004. Il est donc raisonnable d’envisager que leur 
première véritable campagne européenne porte sur les élections de 1989 et 2009 respectivement. Les deux partis ont 
publié un Euromanifeste à l’occasion de ces scrutins. Le PPE, le PSE et l’ELDR ont tous rédigé un Euromanifeste pour 
chaque élection depuis 1979.

Par conséquent, les dirigeants politiques nationaux et européens semblent 

bien conscients de l’utilité et du rôle des manifestes à l’échelon national et 

se sont efforcés de transposer cette pratique au niveau européen. Reste une 

question de taille : ces Euromanifestes sont-ils de véritables outils politiques 

(sont-ils efficaces ?) ou faut-il y voir de simples gadgets ?

Certains universitaires, comme Oskar Niedermayer (Niedermayer, 1983), estiment 

que l’existence des Euromanifestes ne démontre pas en soi que ces organisations 

sont véritablement intégrées. Niedermayer a construit un modèle théorique appli-

cable aux organisations européennes de partis dans lequel il énonce trois stades 

d’interaction entre les partis nationaux : « contact », « coopération » et « intégra-

tion ». Selon ce modèle, les Euromanifestes font partie des critères permettant de 

considérer les europartis comme des structures allant au delà de simples « orga-

nisations-cadres » pour les partis nationaux. Cependant, Niedermayer insiste 

également sur le fait que la publication de ces Euromanifestes ne suffit pas pour 

affirmer que les europartis auraient atteint leur stade d’évolution ultime dans la 

mesure où ces documents peuvent être de nature purement symbolique. Le niveau 

d’interaction dépend en effet de la qualité et du contenu des Euromanifestes. 

Afin de favoriser une intégration toujours plus poussée des europartis, et donc 

l’implication croissante des citoyens dans le processus d’intégration européenne, 

les Euromanifestes doivent donc être : 1) clairement définis; 2) pris en considé-

ration par les partis nationaux dans le cadre des campagnes électorales euro-

péennes; et 3) efficaces, soit capables de se traduire par la mise en œuvre de 

mesures concrètes via l’action des députés européens au PE.

3.2 La définition imparfaite des Euromanifestes

 Comme le montre le tableau 1, seuls deux europartis mentionnent explicitement 

les Euromanifestes dans leurs statuts (le PSE et l’ELDR). Les autres partis ne font 

aucune mention d’un quelconque programme électoral pour les campagnes euro-

péennes (PPE, PVE et PDE) ou font une vague référence à des « lignes directrices 

communes » (PGE).
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TABLEAU 1: RÉFÉRENCE AUX EUROMANIFESTES DANS LES STATUTS (1ER JANVIER 2009).

MENTION D’UN 
« EUROMANIFESTE »

EUROPARTI DÉTAILS

MENTION EXPLICITE

PSE

-ART. 3.3: « PLUS SPÉCIFIQUEMENT, LE PSE A POUR BUTS: […] 
D’ADOPTER UN MANIFESTE COMMUN POUR LES ÉLECTIONS AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ».
-ART. 20.3 : « LE CONSEIL ADOPTE LE MANIFESTE DU PSE POUR LES 
ÉLECTIONS EUROPÉENNES »

ELDR

-ART.10:  « LES POUVOIRS SUIVANTS SONT RÉSERVÉS AU CONGRÈS : 
[…] D. L’APPROBATION D’UN PROGRAMME POLITIQUE COMMUN POUR LES 
ÉLECTIONS EUROPÉENNES. »
-ART. 15: «  LES POUVOIRS SUIVANTS SONT RÉSERVÉS AU CONSEIL : 
[…] D. LA PRÉPARATION DU  PROGRAMME POLITIQUE COMMUN POUR LES 
ÉLECTIONS EUROPÉENNES À APPROUVER PAR LE CONGRÈS »

MENTION INDIRECTE PGE
-ART. 10 : « LE CONGRÈS : […] ÉLABORE DES LIGNES DIRECTRICES 
COMMUNES POUR LES ÉLECTIONS AU PARLEMENT EUROPÉEN »

NÉANT

PPE

PVE
PDE

Bien que trois europartis aient modifié leurs statuts depuis 2004 (le PPE en mars 

2006, le PSE en décembre 2006 et le PVE en juin 2008), aucun n’a ajouté de 

référence ou approfondi la question des Euromanifestes, ce qui pourrait témoigner 

d’un manque de volonté et/ou des difficultés qu’éprouvent les partis nationaux 

pour parvenir à un compromis politique sur ce thème.

Seul le PSE a apporté un point de détail : en 2004, les statuts prévoyaient que 

le Conseil adopte « un manifeste », tandis que le nouveau texte stipule que le 

Conseil adopte « le manifeste du PSE », ce qui laisse entendre que ce manifeste est 

désormais, pour les socialistes, un passage obligé lorsque se profile une élection 

européenne., Dès lors, cet Euromanifeste apparaît comme l’unique programme 

des socialistes européens, et non comme un programme parmi d’autres. 

Non seulement les Euromanifestes sont pratiquement passés sous silence dans 

les statuts, mais leur contenu manque également le plus souvent de précision. 

De manière générale, ils peuvent être décrits comme de modestes tribunes idéo-

logiques présentant certains grands principes, idéaux et/ou objectifs partagés 

par les partis nationaux affiliés. Compte tenu de l’hétérogénéité qui carac-

térise les partis nationaux et de l’obligation de parvenir à un consensus, ces 

documents demeurent pour l’essentiel de nature abstraite et énoncent peu (voire 

pas) de propositions concrètes, ce qui amène certains universitaires à qualifier 

ces Euromanifestes de « ternes, n’offrant rien de plus que des platitudes […] et 

ne contribuant guère à apporter des propositions politiques dignes de ce nom » 

(Smith, 1999).

Au vu des Euromanifestes déjà adoptés, en particulier le manifeste du PSE, les 

élections de 2009 pourraient quelque peu changer la donne. Le PSE a adopté 

son nouveau manifeste à l’occasion d’une réunion du Conseil organisée à 

Madrid les 1er et 2 décembre 2008. Le processus qui a présidé à l’élabora-

tion de ce manifeste peut en soi être considéré comme une innovation. En 

octobre 2007, le PSE a lancé une campagne spécifique sur le manifeste6, qui 

s’est étalée sur plus d’un an et a permis aux militants de prendre part pour la 

première fois dans l’histoire du parti à l’élaboration du programme électoral 

commun. Ce procédé nouveau pourrait constituer une première étape vers 

une nouvelle approche des Euromanifestes par les partis et contribuer à une 

meilleure implication des militants dans la politique européenne7. Autre 

progrès remarquable, le manifeste du PSE pour les élections de 2009 se fait 

également plus précis sur le fond et recense 71 propositions en vue de la 

prochaine législature.

Néanmoins, ces évolutions doivent être nuancées et ce, pour au moins trois 

raisons :

 • Les membres du PSE reconnaissent eux-mêmes qu’au final, ce sont les 

partis nationaux qui gardent la main sur l’agenda8. Toutes les propositions 

politiques énoncées dans le manifeste du PSE ont d’abord dû obtenir l’aval 

6 Pour plus d’informations, voir le site internet dédié à la campagne : http://manifesto2009.pes.org/
7 Il existe un lien manifeste entre cette campagne et la possibilité récemment offerte par le PSE aux militants nationaux 
de devenir des « euromilitants » via le site internet du PSE (mai 2006). Aujourd’hui, le PSE recense près de 12.000 
euromilitants (dont 4.000 membres du PS français). 
8 Voir le rapport spécial du MCSinfo consacré aux europartis et en particulier les articles « Au PSE les militants se 
cherchent une place » et « Dans le cambouis des europartis ». Une assistante administrative du PSE y affirme que « On 
n’adopte aucune position politique sans l’aval de nos partis […]. Lors de la rédaction du manifeste [...], le secrétariat 
était en contact permanent avec les partis nationaux pour trouver des compromis ». Pour de plus amples détails, voir : 
http://mcsinfo.u-strasbg.fr/europartis/ 
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de l’ensemble des partis nationaux.

• L’implication des militants demeure particulièrement limitée : le PSE n’a 

reçu en tout et pour tout que treize contributions pour la rédaction de son 

manifeste, dont certaines collectives.

La plupart des 71 propositions contenues dans le manifeste demeurent évasives 

et ne précisent pas de mesures législatives univoques susceptibles d’aboutir à 

une mise en œuvre concrète.

Par conséquent, le premier critère permettant de qualifier les Euromanifestes de 

véritables programmes électoraux n’est pas entièrement satisfait. Les statuts de la 

plupart des europartis ne font aucune mention de la rédaction des Euromanifestes 

qui, pour l’essentiel, demeurent particulièrement vagues en termes de contenu. 

Les élections de 2009 pourraient à cet égard apporter quelques changements. 

Toutefois, même si ces changements venaient à se matérialiser, un second critère 

doit encore être satisfait pour que l’on puisse considérer les Euromanifestes 

comme des outils politiques efficaces : ils doivent être pris en considération par 

les partis nationaux lors des campagnes électorales européennes, ce qui n’a pas 

été le cas jusqu’à présent. 

3.3 Les partis nationaux et les Euromanifestes lors de la campagne 
        électorale de 2004 

À l’exception du PGE, tous les partis pris en considération dans le présent 

document ont publié un Euromanifeste à l’approche des élections européennes de 

2004. Pourtant, comme le soulignent les chercheurs du projet « Euromanifestos », 

les partis nationaux se sont montrés réticents à l’idée de reprendre à leur compte 

ces Euromanifestes publiés par leur organisation-cadre. 

En réalité, la plupart des partis nationaux ont publié leur propre manifeste au 

lieu d’employer celui de leur europarti. D’autres recherches doivent encore être 

menées pour déterminer si ces manifestes nationaux étaient entièrement neufs ou 

s’il s’agissait de simples adaptations des Euromanifestes. Toutefois, les premiers 

résultats de l’étude menée par le projet « Euromanifestos » permettent d’ores et 

déjà de mettre en exergue un point intéressant. L’analyse des différents tableaux 

montre en effet que seuls sept partis nationaux ont choisi d’endosser l’Euromani-

feste publié par leur europarti pour leur campagne électorale : 

 • Trois partis issus du Parti vert européen : Bündnis 90/Grüne (Verts/Alliance 

90) en Allemagne; Los Verdes - Partido Verde Europeo en Espagne; DGA - 

Déi Gréng Alternativ au Luxembourg

 • Deux partis issus de l’ELDR : le SZDSZ (Szabad Demokraták Szövetsége 

- Alliance des démocrates libres) en Hongrie; le VVD (Volkspartij voor 

Vrijheid en Democratie – Parti populaire pour la liberté et la démocratie) 

aux Pays-Bas 

 • un parti issu du PPE : Forza Italia en Italie

 • un parti issu du PSE : Le MLP - Partit Laburista (Parti travailliste) à Malte.

Il n’est pas inintéressant de constater que, à l’exception notable de Forza Italia, 

il s’agit pour la plupart de petits partis issus de petits pays. Ce constat pourrait 

suggérer que les europartis seraient davantage sollicités par les petits pays et les 

petits partis (ou les partis en difficulté) que par les grands. Les europartis offri-

raient une aide utile et constitueraient une source d’idées de programme pour les 

membres les plus modestes, tandis que les partis affiliés plus importants se garde-

raient le droit de publier leurs propres manifestes. Quoi qu’il en soit, les europartis 

et les Euromanifestes peuvent parfois également servir de source de légitimation 

pour les grands partis nationaux : on ne peut en effet considérer Forza Italia (FI) 

comme un « petit parti » ou comme un parti issu d’un « petit pays », mais l’affilia-

tion de FI au PPE est relativement récente (1998) et a fait l’objet de nombreuses 

critiques de la part de membres du PPE, ce qui fait de FI un parti en difficulté au 

sein du PPE et ce qui explique peut-être sa détermination à endosser l’Euromani-

feste commun en 2004.

Des recherches qualitatives, dont une étude menée par l’auteur en 2005-2006 

en France9, confirment l’absence d’intérêt d’une écrasante majorité de partis 

9  ROA BASTOS, Francisco. Des ‘Fédérations européennes de partis’ aux ‘europartis’ : une approche du phénomène 
partisan au niveau européen. Etude des interactions entre partis français, fédérations européennes de partis et groupes 
politiques. Thèse de maîtrise, IEP de Paris, 2006.
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nationaux à l’égard des Euromanifestes. Les différents acteurs politiques 

interviewés lors de cette étude (députés européens français, membres du 

Bureau international des partis nationaux, membres des europartis) s’accor-

dent tous à dire que les Euromanifestes sont de nature purement « symbo-

lique »10. Ceux-ci sont particulièrement utiles aux petits partis issus de petits 

pays qui apprécient la synthèse que leur offre l’organisation-cadre11.

Rien n’incite ou n’oblige les partis nationaux à adopter les Euromanifestes pour 

en faire leur propre programme électoral. Le pouvoir et l’influence des europar-

tis sur les partis nationaux affiliés restent en effet particulièrement limités. À 

titre d’exemple, les partis nationaux sont entièrement libres dans le choix des 

candidats aux élections européennes puisque rien ne les contraint à en référer à 

leur europarti. Les europartis n’ont aucun pouvoir de supervision sur les activités 

électorales de leurs membres, pas plus qu’ils n’ont la possibilité de les obliger 

à adopter et à utiliser le manifeste commun. Par ailleurs, les partis nationaux 

ne voient aucun avantage ou intérêt à livrer une campagne réellement « euro-

péenne ». Les recherches ont en effet montré à l’envi que les élections euro-

péennes constituent avant tout des élections nationales « de second rang » (Reif & 

Schmitt, 1980). Et si l’on en croit les récentes déclarations de certains membres de 

partis nationaux, il ne faut pas s’attendre à ce que les choses changent en 200912.

En conclusion, les Euromanifestes demeurent pour l’essentiel des tribunes « sym-

boliques », publiées « pour la galerie ». Les dirigeants des partis nationaux sont 

parfaitement conscients des bénéfices qu’ils peuvent tirer en termes d’image 

d’un tel affichage de consensus. Toutefois, le contenu trop imprécis de ces mani-

festes n’est pas de nature à donner une réelle consistance programmatique aux 

europartis.

10 Entretien avec Arnold CASSOLA (ancien Secrétaire général du PVE) à Bruxelles, le 26 novembre 2008, lors d’une con-
férence organisée par l’association d’études politiques transeuropéenne TEPSA (« Electing the European Parliament »). 
Pour de plus amples détails, voir également l’article susmentionné, « Dans le cambouis des europartis ».
11 Voir le rapport spécial du MCSinfo et en particulier l’article « Avant tout une élection nationale pour l’UMP » : un 
membre de l’UMP y déclare notamment que « Les européennes sont une élection nationale à thématique européenne ».
12 Règlement n° 1524-2007 adopté par le Conseil et le PE le 18 décembre 2007.

3.4 La coordination parlementaire et le travail législatif, outils de 
       définition concrète des programmes politiques 

Depuis le début du processus d’intégration, les groupes parlementaires forment 

le principal foyer de coordination politique. Les travaux menés par les députés 

au PE ont permis d’aboutir à de nombreuses réalisations concrètes, en particulier 

depuis l’introduction de la procédure de codécision dans le Traité de Maastricht 

(article 251). À titre d’exemple, le travail législatif des groupes politiques du PE 

a largement influencé les directives REACH et Services récemment adoptées. Et 

de nombreux universitaires (Hix, 2001; Hix & Kreppel, 2003; Hix, Noury & Roland, 

2005) ont constaté que la cohésion des groupes politiques du PE s’était renforcée. 

Toutefois, certains exemples récents démontrent que d’importantes divergences 

de point de vue subsistent entre les députés européens issus de pays différents et 

que des dissensions peuvent apparaître au sein des groupes politiques du PE lors 

de votes importants (voir par exemple la défection française au sein du PSE dans 

le cadre de la directive sur les services, le 15 novembre 2006). De plus, certains 

groupes, à l’image de la GUE, ne sont rien d’autre que des « groupes techniques » 

et ne peuvent être considérés comme des groupements homogènes. Cette hété-

rogénéité et ces désaccords localisés sont à la fois la cause et la conséquence de 

l’inefficacité des Euromanifestes. Si les dirigeants de partis européens souhaitent 

voir leurs europartis passer à un stade d’interaction plus intégré, ils devront faire 

en sorte de renforcer la coopération au sein des groupes du PE lors de la prochaine 

législature. 

Comme indiqué au début du présent document, les manifestes sont censés établir 

des priorités politiques destinées au pouvoir exécutif (Ihl, 2005). Cette fonction 

programmatique est l’une des plus importantes qui soient pour tout manifeste 

à l’échelon national. Toutefois, sous leur forme actuelle, les Euromanifestes 

peuvent difficilement être considérés comme des programmes politiques concrets 

puisqu’ils se résument à de simples déclarations pratiquement dénuées de pro-

positions concrètes. Le manifeste publié par le PPE en 2004 ne contenait ainsi 

que trois pages. Le document abordait 13 thèmes mais n’énonçait que 11 pro-

positions concrètes (5 des 13 thèmes abordés n’étaient accompagnés d’aucune 

mesure concrète. Pour de plus amples détails, voir tableau 2 à l’annexe). Le même 
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constat pourrait être appliqué aux autres europartis. Il n’est donc guère surpre-

nant de constater l’absence totale de lien entre ces manifestes et le « programme 

législatif » annuel de la Commission européenne. Cette dernière ne peut en effet 

compter sur les europartis pour déterminer les politiques à mettre en œuvre. Il 

serait à cet égard intéressant de mener des recherches complémentaires sur le 

sujet afin de procéder à une comparaison systématique entre les manifestes des 

majorités politiques au PE et les programmes législatifs de la Commission pour 

chaque législature.

Il n’existe donc aucune véritable tribune politique à l’échelle européenne et les 

citoyens européens n’ont aucun moyen de vérifier, au terme de la législature, si les 

europartis ont joué un rôle actif ou non. Cette absence pourrait en grande partie 

expliquer la persistance, voir l’intensification, des critiques soulevées à l’encontre 

dudit « déficit démocratique » de l’UE et à l’irresponsabilité des acteurs politiques 

européens. Pourtant, il existe une certaine marge d’évolution pour que les citoyens 

exercent davantage d’influence, de même que pour un certain degré de politisa-

tion de la fonction exécutive à l’échelon européen. L’élection du président de la 

Commission européenne à la majorité qualifiée depuis 2004 et les demandes 

favorables à la désignation de candidats à la présidence de la Commission avant 

les élections européennes pourraient renforcer le lien entre les programmes poli-

tiques et les activités du pouvoir exécutif. 

La visibilité et la responsabilité auraient certainement beaucoup à gagner si les 

europartis présentaient des tribunes électorales précises, adoptées par tous les 

partis nationaux affiliés et soutenus publiquement par un candidat à la présidence 

de la Commission nommé par chaque europarti avant les élections européennes. 

Mais les partis nationaux et leurs dirigeants sont-ils disposés à trouver un accord 

sur ce point ? 

3.5 Vers des Euromanifestes plus efficaces ?

L’objectif du présent document était d’aborder le concept d’Euromanifeste et de 

voir comment il pouvait contribuer à impliquer davantage les citoyens dans le 

processus d’intégration européenne. Pour la période couvrant 1979 à 2004, l’éva-

luation finale n’est guère positive. Pour commencer, les Euromanifestes ne sont 

pas suffisamment bien définis et restent pour l’essentiel de simples tribunes sym-

boliques dénuées d’intérêt pour les partis nationaux. Ensuite, comme le démon-

trent les recherches qualitatives et quantitatives, les partis nationaux se servent 

très rarement des manifestes publiés par leurs europartis respectifs. Enfin, le 

caractère hétérogène de ces groupes ne favorise pas la précision et la dimension 

contraignante des Euromanifestes. 

Cependant, certains éléments laissent à penser que nous pourrions assister à une 

transition vers un stade plus intégré d’interaction entre europartis. 

Certains europartis semblent avoir adopté une nouvelle dynamique pour la 

rédaction de leur Euromanifeste. Pour les élections de 2009, le PSE a élaboré 

son manifeste en association avec les membres individuels des partis nationaux. 

Même si la participation de ces derniers était relativement limitée, cette démarche 

innovante pourrait s’ancrer dans le long terme et inciter les autres europartis à 

emboîter le pas au PSE. 

Sur le plan technique, la participation directe des membres individuels des euro-

partis à l’élaboration des Euromanifestes a été rendue possible par la généralisa-

tion de l’internet. Cette nouvelle technologie permet aujourd’hui aux europartis de 

se mettre à l’écoute des membres individuels dans les 27 États de l’UE et de les 

encourager à collaborer sur certains projets spécifiques, tels que l’élaboration des 

Euromanifestes, à moindre prix. En outre, l’existence de l’internet pose également 

un nouveau défi aux europartis : celui de l’adhésion de membres individuels. Cette 

question n’avait jusqu’à présent jamais été concrètement étudiée. 

Autre point essentiel, le nouveau règlement sur les europartis adopté en décembre 

2007 leur offre d’importantes possibilités : 

 • Premièrement, les europartis ont désormais la possibilité de créer des 

« fondations politiques européennes ». Celles-ci ont vocation à devenir les 

« think tanks » officiels de chaque europarti. Ces nouvelles organisations 

politiques pourraient former une importante source de propositions 

législatives et devenir des acteurs de premier plan susceptibles de 



Etudes &

70
RecherchesRecherches

renforcer la précision et l’efficacité des Euromanifestes.

 • Ensuite, ce nouveau règlement permet aux europartis de financer des 

campagnes de nature réellement européennes lors des élections du 

PE. Cette nouvelle règle pourrait annoncer un changement notable et 

transformer le rôle que jouent les europartis dans les campagnes électorales 

européennes, pour autant que les partis nationaux y consentent.

Les changements susceptibles de voir le jour à l’avenir sont néanmoins largement 

tributaires d’une seule interrogation : dans quelle mesure les partis nationaux et 

leurs dirigeants sont-ils disposés à favoriser de telles évolutions ? 

Toutefois, une certaine marge de manœuvre existe pour inciter les acteurs poli-

tiques à publier des plateformes plus précises et à les respecter. La principale 

méthode consiste à mieux faire connaître leurs programmes du grand public, même 

si ceux-ci demeurent très vagues en termes de contenu. Les citoyens, les univer-

sitaires, les journalistes mais aussi les militants peuvent renforcer l’intérêt de ces 

Euromanifestes aux yeux des acteurs politiques tout simplement en les prenant 

davantage en considération. La diffusion et la dissémination des tribunes électo-

rales pourraient en renforcer le poids en mettant au jour d’éventuelles contradic-

tions. Par ailleurs, il doit être possible d’améliorer le contrôle et la supervision de la 

mise en œuvre de ces programmes. Certaines initiatives ont vu le jour afin d’attirer 

l’attention du public sur les travaux parlementaires qui marqueront la prochaine 

législature. À titre d’exemple, le European Policy Centre a lancé un projet intitulé 

« Vote Watch EU » (http://www.votewatch.eu/) dont l’objectif est de fournir des 

informations actualisées sur les votes de l’ensemble des députés européens lors 

de la prochaine législature. Cette initiative illustre les démarches que peuvent 

adopter celles et ceux qui souhaitent renforcer la responsabilité du travail légis-

latif mené à l’échelle européenne. Une comparaison systématique des compor-

tements de vote et des Euromanifestes qu’endossent en théorie les différents 

députés européens permettrait de se faire une idée intéressante de l’influence 

réelle de ces tribunes sur les travaux législatifs. Ce domaine de recherche pourrait 

par ailleurs s’avérer particulièrement bénéfique pour les acteurs politiques. 

FRANCISCO ROA BASTOS13

13 Francisco Roa Bastos est professeur à l’Université de Saint-Quentin-en-Yvelines
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Annexes

TABLEAU 2: EUROMANIFESTES POUR 2009 – TOUR D’HORIZON DE LA SITUATION

EUROPARTI
GROUPE AU 
PE

STATUT ACTUEL DE L’EUROMANIFESTE POUR 2009

PPE PPE-DE

« PROJET DE DOCUMENT DU PPE POUR LES ÉLECTIONS DE 
2009 »
APPROUVÉ PAR LE BUREAU POLITIQUE DU PPE LES 29 ET 30 
JANVIER 2009
DOIT ENCORE ÊTRE OFFICIELLEMENT ADOPTÉ LORS DU CONGRÈS 
DE VARSOVIE (AVRIL 2009)

PSE PSE

« LES CITOYENS D’ABORD –UN NOUVEAU SENS POUR L’EUROPE » 
ADOPTÉ LORS DE LA RÉUNION DU CONSEIL À MADRID, LES 1ER ET 
2 DÉCEMBRE 2008
 HTTP://WWW.PES.ORG/DOWNLOADS/PES _
MANIFESTO _ 2009-FR.PDF 

ELDR ADLE

« LES 15 PRIORITÉS DES LIBÉRAUX EUROPÉENS POUR LES 
ÉLECTIONS DU PE » 
ADOPTÉ LORS DU CONGRÈS DE STOCKHOLM, LE 31 OCTOBRE 
2008
HTTP://WWW.ELDR.ORG/PDF/MANIFESTE/ELDR-MANIFESTE-
ELECTORAL-FR.PDF 

ALLIANCE LIBRE 
EUROPÉENNE (ALE)

VERTS/ALE EN COURS D’ÉLABORATION

PVE VERTS/ALE

« A GREEN NEW DEAL FOR EUROPE » 
DOIT ENCORE ÊTRE OFFICIELLEMENT ADOPTÉ LORS DU CONGRÈS 
DE BRUXELLES (MARS 2009)
HTTP://EUROPEANGREENS.EU/MENU/EGP-MANIFESTO/ 

ALLIANCE POUR L’EUROPE 
DES NATIONS (AEN)

UEN

GAUCHE EUROPÉENNE GUE-NGL

« TOGETHER FOR CHANGE IN EUROPE »
ADOPTÉ LORS DU CONGRÈS DE BERLIN, LES 29 ET 30 
NOVEMBRE 2008  HTTP://WWW.EUROPEAN-LEFT.ORG/
ENGLISH/NEWS/ELECTORAL _ PLATFORM/ 

PDE ADLE

« RÉSOLUTION DU PDE – BÂTIR SUR LES DÉCOMBRES DE LA 
CRISE »
IL NE S’AGIT PAS OFFICIELLEMENT D’UN MANIFESTE : CE 
DOCUMENT SE COMPOSE DE DEUX RÉSOLUTIONS POLITIQUES 
ADOPTÉES LORS DU CONGRÈS DE BRUXELLES, LE 5 DÉCEMBRE 
2008  
HTTP://WWW.MOUVEMENTDEMOCRATE.FR/ACTUALITES/EUROPE/
TELECHARGEMENT/MANIFESTO-PDE-051208.PDF 

ALLIANCE DES DÉMOCRATES 
INDÉPENDANTS EN EUROPE 
(ADIE)

ID

CET EUROPARTI A ÉTÉ DISSOUS LE 31 DÉCEMBRE 2008. LE 
PRINCIPAL PARTI NATIONAL DE L’AIE (LE « MOUVEMENT POUR 
LA FRANCE » - MPF) FERA CAMPAGNE EN FRANCE SOUS LA 
BANNIÈRE D’UN NOUVEL EUROPARTI : LIBERTAS. 

LIBERTAS EN COURS D’ÉLABORATION

ALLIANCE POUR UNE 
EUROPE DES DÉMOCRATIES 
(EUD)

ID EN COURS D’ÉLABORATION

Par Maria PALLARES, Notre Europe. Situation au 1er février 2009.

TABLEAU 3: THÈMES ABORDÉS PAR LE MANIFESTE DU PPE EN 2004 ET PROPOSITIONS CONCRÈTES

THÈMES ABORDÉS PAR LE MANIFESTE 
DU PPE EN 2004 

ORIENTATION ET GRANDES LIGNES 
DU MANIFESTE DU PPE 

PROPOSITIONS CONCRÈTES OU 
MESURES

EUROPE DES CITOYENS
RENFORCER LA MOBILITÉ EN 
EUROPE

EXTENSION DES PROGRAMMES 
SOCRATES ET ERASMUS

ECONOMIE SOCIALE DE MARCHÉ

RENFORCER « LA LIBRE ENTREPRISE, 
UNE DEVISE STABLE ET DES 
SYSTÈMES NATIONAUX DE SÉCURITÉ 
SOCIALE EFFICACES »

CHÔMAGE

RENFORCER LA LIBRE ENTREPRISE 
(« AMÉLIORATION QUANTITATIVE 
MAIS AUSSI QUALITATIVE DE 
L’EMPLOI, EN CRÉANT LES 
CONDITIONS FAVORABLES À LA LIBRE 
ENTREPRISE EN EUROPE »)

SYSTÈMES DE SÉCURITÉ SOCIALE ET 
DE PENSION

« DES RÉFORMES DANS CES 
DOMAINES SONT INDISPENSABLES 
POUR CONSOLIDER NOTRE SÉCURITÉ 
SOCIALE »
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CROISSANCE ÉCONOMIQUE

« RÉDUIRE LES OBSTACLES 
COMMERCIAUX ET LIBÉRALISER LES 
MARCHÉS »

RECHERCHE ET INNOVATION

« SOUTENIR LA RECHERCHE DANS 
LES TECHNOLOGIES INNOVATRICES 
ET AXÉES SUR L’AVENIR, TELLES 
QUE LA BIOTECHNOLOGIE ET LES 
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET 
DE LA COMMUNICATION »

ÉDUCATION

« DÉVELOPPER LES SYSTÈMES 
ÉDUCATIFS ET DE FORMATION DES 
ETATS MEMBRES DE L’UNION ». 

« NOUS RECOMMANDONS À 
CET ÉGARD QUE LES ETATS 
MEMBRES ADAPTENT LEUR 
SYSTÈME D’ENSEIGNEMENT, AFIN 
QUE L’APPRENTISSAGE DE DEUX 
LANGUES ÉTRANGÈRES DEVIENNE 
UNE RÉALITÉ »

STABILITÉ POLITIQUE ET SÉCURITÉ EN 
EUROPE

« L’UNION DEVRAIT PARLER 
D’UNE SEULE VOIX DANS TOUS LES 
DOMAINES IMPORTANTS RELEVANT 
DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE ET DE 
SÉCURITÉ. »

« CE QUI IMPLIQUE QUE LA 
POLITIQUE EUROPÉENNE DE 
SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE 
DOIT ÊTRE ÉLABORÉE EN 
ÉTROITE COLLABORATION AVEC 
L’OTAN »

TERRORISME

« NOUS DEVONS RÉPONDRE AUX 
NOUVELLES MENACES TELLES QUE 
LE TERRORISME INTERNATIONAL, 
AVEC DES STRATÉGIES ADÉQUATES, 
DE NOUVEAUX MÉCANISMES DE 
PRÉVENTION ET DE GESTION DES 
CONFLITS, AINSI QU’EN RÉAFFECTANT 
NOS CAPACITÉS DE DÉFENSE »

- « LES COMPÉTENCES 
D’EUROPOL DEVRAIENT ÊTRE 
ÉLARGIES » 
- « IL CONVIENT ÉGALEMENT DE 
DÉVELOPPER EUROJUST POUR EN 
FAIRE UN VÉRITABLE RÉSEAU DE 
COMMUNICATION ET D’ALERTE 
RAPIDE, RELIANT LES AUTORITÉS 
JUDICIAIRES NATIONALES » 
- « LES DÉFINITIONS DES 
CRIMES TELS QUE LE COMMERCE 
ET L’ESCLAVAGE DES FEMMES, 
LE TRAFIC DE DROGUE, LA 
CRIMINALITÉ SUR INTERNET, LE 
BLANCHIMENT D’ARGENT ET LES 
ACTES DE RACISME, DEVRAIENT 
ÊTRE HARMONISÉES DANS TOUS 
LES SYSTÈMES JURIDIQUES 
NATIONAUX, AFIN D’ÉTABLIR 
DES NORMES EUROPÉENNES 
COMMUNES MINIMALES »

- « NOUS SOMMES FAVORABLES 
À LA CRÉATION D’UN PARQUET 
EUROPÉEN »

IMMIGRATION

« MAÎTRISER ET GÉRER 
L’IMMIGRATION ET LUTTER CONTRE 
L’IMMIGRATION ILLÉGALE, LA 
CRIMINALITÉ ET LE COMMERCE 
ET L’ESCLAVAGE DES FEMMES 
[…] NOUS DEVONS ÉGALEMENT 
COMBATTRE L’IMMIGRATION 
ILLÉGALE À LA RACINE, EN 
AMÉLIORANT LA COOPÉRATION AVEC 
LES PAYS D’ORIGINE ET LES PAYS 
TRANSITAIRES »

- « BIEN QUE CETTE QUESTION 
RELÈVE AVANT TOUT DU RESSORT 
DES ETATS MEMBRES, CES 
DERNIERS DEVRAIENT POUVOIR 
FAIRE APPEL À UN CORPS 
EUROPÉEN DE POLICE DES 
FRONTIÈRES, AFIN QUE CELUI-
CI LES AIDE À RENFORCER LES 
FRONTIÈRES EXTÉRIEURES DE 
L’UNION »
- « LE PPE EST FAVORABLE 
À DES PROCÉDURES D’ASILE 
HARMONISÉES, DEVANT ÊTRE 
TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE SIX 
MOIS »

POLITIQUES DURABLES

« NOUS PENSONS QUE 
L’ENVIRONNEMENT DOIT ÊTRE 
PROTÉGÉ SUR BASE D’UNE 
RÉGLEMENTATION STRICTE AU NIVEAU 
DE L’UNION … »

« … SE FONDANT SUR LE 
PRINCIPE DU ‘POLLUEUR-
PAYEUR’ ET ASSURANT UN 
CONTRÔLE STRICT DU RESPECT 
DE CES RÈGLES »

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

« LES EFFORTS RÉALISÉS À 
L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE POUR 
ARRÊTER LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES DOIVENT RESTER UNE 
PRIORITÉ ABSOLUE. […] NOUS 
VOULONS ATTEINDRE CET OBJECTIF 
EN SOUTENANT LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES, LE RECOURS À 
DES TECHNOLOGIES NOVATRICES, 
AINSI QUE LES POLITIQUES DE 
TRANSPORT MOINS NUISIBLES POUR 
L’ENVIRONNEMENT »

« UNE FEUILLE DE ROUTE 
EUROPÉENNE VISANT UNE 
MISE EN ŒUVRE RAPIDE DU 
PROTOCOLE DE KYOTO, DOIT 
FAIRE DE L’EUROPE LE LEADER 
MONDIAL DANS CE DOMAINE »

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
« LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DOIT 
ÊTRE UNE PRIORITÉ… »

« … EN FAVORISANT LES 
PRODUCTIONS AGRICOLES 
QUI RESPECTENT DAVANTAGE 
L’ENVIRONNEMENT, ET EN 
GARANTISSANT UNE PLUS 
GRANDE TRANSPARENCE ET 
UN CONTRÔLE EFFICACE DE 
L’ENSEMBLE DE LA CHAÎNE 
ALIMENTAIRE »
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IV - Les partis européens doivent-ils proposer un candidat à 
       la présidence de la Commission européenne ?

La question relative à la nomination, par les grands partis européens, d’un 

candidat à  la présidence de la Commission n’est pas si neuve que ça (cf. Notre 

Europe, 1998). Pour appréhender cette question, il convient de revenir sur le 

processus de réforme institutionnelle – aujourd’hui à l’arrêt après le coup de frein 

provoqué ces trois dernières années par l’échec de la ratification du Traité consti-

tutionnel et du Traité de Lisbonne.

4.1 La crise du processus de réforme institutionnelle

La crise profonde que traverse actuellement le processus de réforme du système 

communautaire nous amène à nous pencher sur trois points spécifiques :

 • Premièrement, le rôle des citoyens européens. Le fait que les deux échecs 

résultent de référendums populaires dans des États membres fondateurs 

de l’Union européenne atteste, au delà des diverses interprétations qui 

ont pu voir le jour, du détachement croissant des citoyens européens par 

rapport aux institutions/politiques de l’Union. Ce détachement semble 
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d’autant plus sérieux lorsque l’on analyse les données, irréfutables. Celles-

ci montrent en effet une diminution progressive du taux de participation 

aux élections du Parlement européen, passant de 66 % en 1966 à 48 % 

lors du dernier scrutin en 2004. Les citoyens considèrent la Commission 

européenne comme la plus distante des institutions de l’Union14 et ce, 

malgré les sondages Eurobaromètre qui indiquent que plus de la moitié des 

citoyens reste favorable au processus d’intégration (un pourcentage qui a 

toutefois suivi une tendance à la baisse ces dernières années). Pendant 

des années, les institutions de l’Union se sont efforcées de trouver des 

méthodes de communication plus modernes pour s’attirer les faveurs des 

citoyens (la dernière en date répondant au nom de « EU Tube »). Toutefois, 

les résultats sont loin de répondre aux attentes et n’ont en tout état de 

cause pas permis d’éviter le « non » aux référendums nationaux. Il importe 

donc d’envisager de nouveaux instruments qui permettraient un contrôle 

démocratique plus direct et que les citoyens interpréteraient comme tels.

 • Ensuite, la dynamique politique n’est plus garantie. Le mécanisme 

d’intégration progressive et opérationnelle semble s’essouffler et ne peut 

plus compter sur la dynamique initiée par l’Acte unique européen (1986) 

qui a permis d’importants progrès sur le plan de l’unification de l’Europe. 

Les réformes institutionnelles ont toujours constitué d’importantes étapes 

politiques. Aujourd’hui, ces réformes sont bloquées et, pour la première fois, 

l’Union a procédé à un élargissement (considérable) sans contrebalancer 

ce dernier par un renforcement des procédures et des institutions. Dans la 

mesure où cette dynamique de réforme fait partie intégrante du processus 

d’intégration, l’on est en droit de se demander combien de temps 

l’Union pourra résister aux forces perturbatrices qu’un très grand nombre 

d’acteurs, psychologiquement et politiquement encouragés par l’échec 

du processus de réforme, pourraient déclencher. Il est dès lors urgent de 

réactiver les processus politiques – et pas uniquement celui des réformes 

institutionnelles –, seuls garants d’une dynamique forte pour le système 

communautaire.

14 Si l’on en croit le dernier sondage Eurobaromètre, à peine 22 % des Européens sont d’avis que leur opinion compte 
aux yeux de la Commission, contre 25 % pour le Parlement et les gouvernements nationaux. Eurobaromètre 69, novem-
bre 2008, 4. « The European Union and its citizens », pp. 28 – 37.  http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/eb/
eb69/eb69_part2_en.pdf

 • Enfin, le processus de réforme institutionnelle poussée par certains les 

politiciens nationaux et européens au cours des vingt dernières années ne 

bénéficie pas suffisamment du soutien de l’opinion publique européenne. 

En réalité, c’est même l’inverse qui se produit, tant et si bien que plusieurs 

experts européens n’hésitent pas à parler de « lassitude » face à cet 

approfondissement, en parallèle à la lassitude qui marque le processus 

d’élargissement. Ce constat est d’autant plus paradoxal lorsque l’on 

prend en considération les progrès extraordinaires réalisés au cours des 

vingt dernières années en termes de domaines de compétences de l’UE, 

des progrès de loin supérieurs aux attentes lors du lancement du marché 

unique/de l’Acte unique européen au milieu des années 1980.

Cette extension des compétences – obtenue grâce aux nouveaux traités, mais pas 

uniquement – ne s’est pas accompagnée d’un renforcement du contrôle et de la 

participation démocratiques des citoyens européens. Concrètement, les citoyens 

d’Europe ont pris l’habitude d’élire directement leurs représentants gouvernemen-

taux au niveau national, régional et local, mais pas à l’échelle européenne.

Cette réalité explique notamment le paradoxe de la relation entre les citoyens 

et les institutions renforcées, relation qui n’a cessé de se relâcher au lieu de se 

consolider comme l’on aurait pu s’y attendre compte tenu des progrès institu-

tionnels réalisés ces vingt dernières années. Par-dessus tout, il ressort très claire-

ment des référendums relatifs aux traités et des élections au Parlement européen 

que ce sont les processus politiques nationaux qui prédominent (car plus faciles 

à contrôler sur le plan démocratique), tandis que l’accès à l’échelon européen 

demeure faible et limité.

4.2 Les origines de la crise

Deux questions se posent alors: pourquoi les processus politiques nationaux 

continuent-ils de prendre le dessus sur les processus européens, et quels remèdes 

pouvons-nous envisager ?
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En ce qui concerne le premier point, divers experts et plusieurs rapports du 

Parlement européen (dont le récent rapport d’Andrzej Wielowieyski, 200815) ont 

cherché à identifier les causes de la désaffection citoyenne par rapport à l’Europe. 

L’explication première trouve bien entendu son origine dans la complexité 

inhérente au processus décisionnel et dans la difficulté qu’éprouve le citoyen 

lambda à comprendre ces différents processus en sa basant sur son modèle 

national comme point de référence. 

La deuxième explication avancée réside dans l’affaiblissement des principes 

constitutifs du processus d’intégration. En quelque sorte, l’Union européenne 

est, paradoxalement, victime de son propre succès : la paix et la réunification du 

continent, le développement économique, le marché unique, les quatre libertés 

fondamentales, etc. En d’autres termes, la difficulté à identifier de nouveaux 

objectifs/horizons communs laisse place à une sorte de vide idéologique. Le 

modèle européen n’en devient donc que plus difficile à « vendre » et le place à 

la merci – surtout en période de crise – des modèles nationaux plus familiers et 

plus rassurants aux yeux des citoyens. Les attentes de ces derniers par rapport à 

l’Union européenne ont considérablement augmenté. L’Union est dès lors placée 

sous le feu des critiques et du mécontentement dès le moment où les citoyens 

estiment que leurs attentes – en particulier sur le plan social – ont été déçues. 

Plusieurs analyses du « non » français attestent de cette réalité. 

Certains observateurs mettent également en cause la mondialisation, dans la 

mesure où le processus d’intégration n’apporterait pas d’instruments de protec-

tion efficace, ni même tangible, aux yeux des citoyens. Plus spécifiquement, la pro-

tection offerte sur le lieu de travail apparaît largement insuffisante alors que les 

citoyens assistent, dans le même temps, à un déclin des politiques sociales – un 

déclin qui paraît d’autant plus profond en période de crise économique et qui fait 

ressortir avec plus d’acuité encore le besoin pour l’UE d’expliquer sa finalité à ses 

propres citoyens.

15 Andrzej Wielowieyski, document de travail sur le défi pour la démocratie : autonomiser les citoyens de l’UE (PE 
416.377v01-00), Commission des affaires constitutionnelles du Parlement européen, 27 novembre 2008
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+COMPARL+PE-
416.377+01+DOC+PDF+V0//FR&language=FR 

Par ailleurs, un débat spécifique devrait être mené sur l’échec de la politique 

de communication de la Commission et du Parlement européen. Malgré tous les 

efforts consentis, celle-ci n’a jusqu’ici produit que peu d’effets. Une fonction de 

« porte-parole », d’interlocuteur spécifique à l’échelle européen – une personna-

lité capable d’interpréter les attentes des citoyens et de traduire les délibérations 

en messages politiques – fait toujours défaut. Par ailleurs, il n’y a pas assez d’évé-

nements suffisamment importants (aux yeux des citoyens) pour permettre de com-

muniquer, et l’Union semble incapable de communiquer sur les points qui méritent 

réellement information (comme le rôle de l’euro dans le cadre de la récente crise 

financière). 

Il n’est pas suffisant de proposer des palliatifs,  tels le Plan D de la Commission 

ou autres initiatives similaires, qui ne sont pas liés à un exercice concret de droits 

démocratiques susceptible de renforcer la légitimité des actes et des politiques 

communautaires. 

En fin de compte, le fait que les citoyens aient la possibilité de choisir plus ou 

moins directement leurs représentants gouvernementaux à l’échelle nationale et 

de confirmer ou non ce choix après une période d’essai contribue assurément au 

phénomène de désaffection croissante à l’égard des institutions communautaires, 

jugées toujours plus invasives mais dénuées de possibilités de contrôle. 

Par conséquent, nous sommes d’avis que ces critiques reflètent dans leur 

ensemble un déficit structurel de légitimité démocratique et de représentativi-

té, que l’on peut regrouper sous un thème : le « responsabilité politique ». Cette 

caractéristique facilement discernable – à différents niveaux – dans les systèmes 

nationaux fait clairement défaut à l’échelon européen. 

En effet, sans même aborder la question du chevauchement et de l’entremêlement 

des compétences, des fonctions et des pouvoirs, la pluralité des centres décision-

nels –Commissions, Conseil de l’Union européenne et Conseil européen, Haut-

représentant, Banque centrale – ne facilite pas la tâche des citoyens lorsqu’ils 

cherchent un point de référence politique auquel ils pourraient attribuer les res-

ponsabilités d’un « gouvernement » et sur lequel un véritable contrôle démocra-

tique pourrait être exercé (par l’intermédiaire du Parlement européen). Il ne sera 
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pas facile de simplifier la situation sous le système actuel, mais cette simplifica-

tion doit d’une manière ou l’autre voir le jour si l’on veut éviter de creuser un peu 

plus encore le fossé entre les compétences et les institutions européennes d’une 

part (plutôt importantes à l’heure actuelle), et la volonté citoyenne d’en assurer le 

contrôle par des moyens démocratiques d’autre part. 

4.3 Le renforcement de la « responsabilité politique » du président 
       de la Commission 

Pour obtenir une définition plus claire de la « responsabilité politique », il serait 

peut-être judicieux de donner un contour plus politique à la fonction du président 

de la Commission, en créant un lien entre sa nomination, les élections du Parlement 

européen et le rôle des partis politiques européens.

L’idée d’une investiture « directe » a déjà été évoquée dans le cadre de la 

Convention sur l’avenir de l’Europe en 2002. John Bruton, ancien Premier-ministre 

irlandais et actuel ambassadeur de l’UE à Washington, avait lui aussi formulé une 

proposition de ce type,16 qui prévoyait un scrutin à deux tours et un bulletin 

de vote contenant les noms des candidats, selon une procédure rappelant 

vaguement le système électoral en vigueur aux États-Unis. La proposition avait 

en son temps suscité un débat intéressant lors de la Convention.

La « politisation » de la fonction de président de la Commission a connu un 

important précédent lors des élections européennes de 2004, lorsque le PPE – qui 

avait décroché une majorité relative au Parlement – s’était explicitement engagé 

à refuser la nomination d’un candidat qui ne serait pas issu de ses rangs, ce qui a 

été le cas pour José Manuel Barroso. 

À différents niveaux, des mouvements issus de la société civile ont lancé des pétitions 

en ce sens à la suite d’initiatives populaires.17 Ces pétitions ont rallié un large soutien 

grâce au pouvoir multiplicateur de l’internet. Par ailleurs, il convient d’observer que 

lorsqu’un sondage Eurobaromètre aborde la question de l’investiture directe du 

16 http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/03/cv00/cv00476fr03.pdf
17 http://who-is-your-candidate.eu/index.php?lang=en, http://www.whodoicall.eu/fr+en/)

président de la Commission, la majorité des répondants se disent favorables à une 

telle évolution.

4.4 L’objectif de la proposition

Les arguments avancés jusqu’ici indiquent clairement que l’heure est venue de 

franchir un nouveau grand pas dans cette direction. La procédure (volontaire) se 

résumerait pour l’essentiel à convaincre au moins les grandes familles politiques 

européennes - populaire, socialiste, libéraux-démocrates – à choisir un candidat 

à la présidence de la Commission. Au lendemain des élections, le Conseil pourrait 

alors avancer le nom du candidat indiqué par le parti sorti vainqueur du scrutin.

Si cette proposition venait à se concrétiser, le processus de sélection du candidat à 

la présidence permettrait à lui seul de mieux identifier la responsabilité politique :

1) Ce mécanisme renforcerait la solidité et la cohésion des partis politiques 

européens, contraints de serrer les rangs autour d’une personnalité donnée, 

tout en apportant de la consistance à leurs programmes sur le plan idéolo-

gique. La présence d’un dirigeant politique obligerait en effet les partis à se 

différencier de leurs concurrents. De plus, cela pourrait inciter les forces poli-

tiques plus modestes ou marginales à former des alliances avec de plus grands 

groupes et éventuellement participer aux futures majorités parlementaires qui 

nommeront le candidat à la présidence de la Commission.

2) Cela permettrait de personnaliser – par le choix d’un nom et d’un visage – la 

concurrence politique européenne qui reste à l’heure actuelle toujours particu-

lièrement abstraite. 

3) Une nouvelle dynamique « européenne » serait insufflée dans les campagnes 

électorales, toujours plus axées sur des thématiques nationales, dans la 

mesure où les candidats seraient contraints de promouvoir des initiatives dans 

les 27 États membres et sur les différentes chaînes de télévision nationales. 

Parallèlement, cela permettrait de consolider les relations entre les parlemen-

taires qui mènent campagne aux côtés de leur candidat ainsi que les liens entre 
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les territoires couverts. De la sorte, les élections du Parlement revêtiraient une 

véritable dimension transnationale. 

4) Cette procédure permettrait également d’affiner le contrôle politique exercé 

par le Parlement européen sur les questions liées à la Commission, en clarifiant 

le jeu politique entre majorité et opposition.

5) En donnant la possibilité aux citoyens de participer directement à la désigna-

tion du président de la Commission, l’Union contribuerait à réduire la distance 

qui sépare les citoyens et les dirigeants des institutions communautaires.

D’une manière plus générale, si l’on considère l’équilibre précaire entre les dif-

férents organes décisionnels de l’UE, une « investiture » populaire pourrait en 

partie consolider le rôle du président de la Commission, un rôle qui n’a cessé de 

se réduire au fil des ans. Depuis la Commission Santer, l’affaiblissement objectif 

de la fonction de chef de l’exécutif suscite la préoccupation et ce, en dépit des 

améliorations apportées par le Traité d’Amsterdam qui ont quelque peu renforcé 

sa légitimité par rapport au Parlement européen. 

En effet, la transformation partielle du rôle traditionnellement joué par la 

Commission en tant que moteur et promoteur du processus d’intégration, le déve-

loppement des « piliers » (PESC, PESD et Justice et affaires intérieures) extérieurs 

au système communautaire, la création de la fonction de Haut-représentant et le 

rôle toujours croissant du Conseil et du Conseil européen ont considérablement 

affaibli les pouvoirs du président de la Commission.

La révision à la hausse du nombre de commissaires – 27, un par État membre – a 

également contribué à amenuiser ses capacités décisionnelles. L’entrée en vigueur 

du Traité de Lisbonne pourrait elle aussi nuire au rôle de la Commission puisque 

le texte prévoit la création d’un Haut-représentant/vice-président plus puissant 

encore qu’à l’heure actuelle et l’élection du président du Conseil européen pour 

une période de deux ans et demi (avec possibilité d’un second mandat). 

La proposition de candidats propres aux différents partis et d’investiture citoyenne 

pourrait contribuer à enrayer le déclin de la fonction d’une institution qui demeure 

essentielle pour différentes questions liées à l’intégration européenne. Elle per-

mettrait aussi de stabiliser l’équilibre entre les organes de l’Union – un équilibre 

qui, pour diverses raisons, pourrait être mis à mal par le Traité. De plus, cette 

nouvelle procédure contribuerait à mettre en route certains processus politiques 

freinés et érodés par des changements institutionnels difficilement compréhen-

sibles pour les citoyens. Enfin, la proposition suit la voie tracée par le Traité de 

Lisbonne qui, à l’article 9D, prévoit de renforcer la relation entre le Parlement 

européen et le président de la Commission. En résumé, cette proposition renfor-

cerait la légitimité populaire de la Commission, une institution qui – et ce n’est 

certainement pas un hasard – est perçue comme la plus éloignée des citoyens.18

4.5 La position centrale du citoyen européen 

Par le passé, différentes propositions ont été avancées afin de rendre le processus 

de construction de l’Europe plus démocratique et plus valide, en impliquant 

davantage les citoyens, et afin de redonner aux élections du Parlement européen 

une véritable signification politique. 

Le Traité de Lisbonne introduit plusieurs innovations en ce sens :

 • Le texte propose, par exemple, que le nom du candidat à la présidence de 

la Commission soit avancé par le Conseil européen « en tenant compte des 

élections au Parlement européen », avant d’être élu par le Parlement, lequel 

conserverait donc le droit de rejeter la proposition des gouvernements 

nationaux;

 • De plus, il prévoit de renforcer les compétences législatives du Parlement 

européen en généralisant la procédure de codécision et en supprimant 

la distinction entre dépenses obligatoires et non obligatoires. Tous les 

accords internationaux devront également obtenir l’avis conforme du 

Parlement européen;

18 61 % des Européens considèrent que la Commission ne tient pas compte de leur opinion. Eurobaromètre 69, pp. 
28 – 37.
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 • Le Traité consolide également le rôle des parlements nationaux, renforçant 

par-là même la valeur des contrôles démocratiques exercés sur ces 

assemblées, qui seront désormais plus impliquées dans les activités de 

l’UE. Les principaux changements portent sur l’information, le contrôle du 

principe de subsidiarité, les mécanismes d’évaluation dans le domaine de 

la liberté, de la sécurité et de la justice ainsi que sur la révision des traités;

 • Enfin, les citoyens européens disposeront d’un nouveau mécanisme de 

participation aux processus politiques européens grâce au nouveau droit 

d’initiative qui permettra à un million de citoyens issus d’un certain nombre 

d’États membres d’adresser à la Commission une proposition concernant 

un domaine de compétence de l’Union donné.

Progressivement, le thème du « citoyen européen » réinvestit l’espace politique 

communautaire. Au delà du lancement (avec le Traité d’Amsterdam) d’une 

citoyenneté européenne en complément de la citoyenneté nationale, le droit de 

déposer une pétition individuelle au Parlement européen sera reconnu. Ces diffé-

rents aspects liés au rôle prépondérant que jouent les citoyens sont d’ailleurs le 

sujet de propositions parlementaires, à l’image du rapport relatif aux initiatives 

des citoyens européens adressé à la Commission (rapport Kaufmann, 200819). 

Rappelons également que l’article 8 du Traité de Lisbonne évoque explicitement la 

démocratie représentative et stipule que « le Parlement européen est composé de 

représentants des citoyens » en lieu et place des « représentants des peuples des 

États réunis dans la Communauté » (rapport Duff, 200820).

La proposition visant à demander aux partis politiques européens de désigner 

un candidat à la présidence de la Commission pour les futures campagnes élec-

torales va dans le même sens. Cette méthode pourrait s’avérer plus efficace 

que toutes les campagnes d’information et de communication destinées à rap-

procher le citoyen du Parlement européen et de l’Union et contribuer à doter 

19 Sylvia-Yvonne Kaufmann, document de travail concernant les orientations pour une proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil sur la mise en œuvre de l’initiative citoyenne (III) – Questions spécifiques (PE 
414.327v01-00), commission des affaires constitutionnelles du Parlement européen, 15 octobre 2008
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+COMPARL+PE-
414.327+01+DOC+PDF+V0//EN&language=EN
20 Andrew Duff, document de travail sur l’élection du Parlement européen (III) (PE 400.478v01-00), commission des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen, 18 janvier 2008
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+COMPARL+PE-
400.478+01+DOC+PDF+V0//EN&language=EN 

la campagne européenne d’une connotation moins nationale et plus européenne, 

comme ce devrait être le cas. 

4.6 Les obstacles à surmonter 

Plusieurs obstacles, tant de nature conjoncturelle que sturcturelle, doivent encore 

être surmontés..

Dans la première catégorie, citons l’opposition de certains gouvernements 

européens à la « politisation » de la fonction de président de la Commission, la 

réticence du Conseil européen à accepter une réduction de ses prérogatives dans 

les procédures de désignation du président de la Commission et la volonté affichée 

par différents premiers ministres (dont des socialistes) de reconduire Monsieur 

Barroso dans ses fonctions. 

Au rang des difficultés structurelles, certains estiment que la fonction de président 

de la Commission – qui détient le pouvoir d’initiative, est garant des traités et se 

doit d’assurer la poursuite de l’exécution des politiques décidées par le Conseil 

des ministres – doit être bipartite. En cas d’investiture, le/la président(e) de la 

Commission serait lié(e) à un parti politique, et serait donc « partisan(e) » (Micossi, 

200821). Toutefois, au delà du fait que la plupart des présidents de la Commission 

peuvent être qualifiés de « partisans », il devrait être possible de trouver une com-

pensation bipartite en nommant des personnalités issues des rangs de l’opposi-

tion à certains postes de contrôle, comme le Médiateur européen ou le président 

de la Cour des comptes. 

Nous ne devrions par ailleurs pas être surpris de constater que certaines fonctions 

assumées par la Commission, dont certaines de nature administrative, réglemen-

taire ou quasi-judiciaire, s’accompagnent de responsabilités politiques. En réalité, 

c’est déjà le cas la plupart du temps. La clarification du processus de sélection des 

candidats ne peut que renforcer la transparence et le contrôle, que ce soit pour le 

Parlement européen ou pour les citoyens. 

21 Stefano Micossi, « Un laboratorio di democrazia », dans : Stefano Micossi e Gian Luigi Tosato (a cura di) L’Unione 
europea nel XXI secolo, Società editrice il Mulino, 2008, pp. 275-303.
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Il convient également de se demander quelle pourrait être la réaction du Conseil 

européen en réponse à la recommandation que formulera le Parlement européen 

au lendemain du scrutin. Si les gouvernements refusent le candidat issu de la 

coalition gagnante, cela pourrait provoquer une crise politique et entraîner la 

paralysie des institutions. En réalité, la question est purement politique – il s’agit 

d’une question de relations entre le Parlement, les partis et le Conseil européen – 

et la réponse à apporter doit elle aussi être de nature politique. Toutefois, compte 

tenu de ce qui précède et de la tendance à la « démocratisation » des procédures 

de nomination du président de la Commission (telle que l’indiquent les textes des 

traités), il est difficile d’imaginer le Conseil souhaiter ou même être en mesure de 

s’opposer à une démarche dictée par les urnes. En tout état de cause, le jeu en 

vaut la chandelle. 

Pour finir, si la Commission venait à traverser une crise au cours de la législature, 

obligeant son président à se retirer, il appartiendrait à la majorité électorale de 

proposer au Conseil européen le nom d’un nouveau candidat pour le remplacer. 

Dans l’éventualité peu probable où cette majorité traverserait elle aussi une 

période de crise, le candidat serait nommé par une nouvelle majorité (absolue ou 

relative) formée sur les « décombres » de la majorité sortante. 

4.7 La nécessité  de renforcer la légitimité démocratique de l’Union  

Aujourd’hui, plus que jamais, l’Union européenne a besoin d’un leadership et de 

choix politiques courageux. 

Un leadership à même d’établir la synthèse des compétences diffuses (et bien 

souvent dispersées) des différentes institutions, transformant les politiques en 

actions concrètes. Un leadership capable de faire valoir le point de vue européen 

face à la forte résurgence des pressions intergouvernementales et nationalistes. 

Un leadership légitimé non seulement par les gouvernements nationaux et le 

Conseil, mais aussi et surtout par le Parlement européen et les citoyens.

L’autorité de ses institutions, la précision de ses réglementations et la transpa-

rence des procédures de sélection sont les conditions préalables indispensables à 

l’émergence d’un tel leadership. Les méthodes de sélection du personnel politique 

sont essentielles si l’on souhaite voir les meilleurs candidats émerger dans le 

cadre d’une concurrence loyale et transparente. C’est précisément cet esprit que 

suit la proposition visant à donner aux citoyens européens la possibilité d’expri-

mer leur opinion sur les candidats à la présidence de la Commission.

L’heure du changement est venue, même s’il semble qu’il soit déjà trop tard pour 

les élections de 2009. Par divers moyens, les citoyens européens ont fait part de 

leur volonté de voir les choses évoluer en ce sens. Pour les dirigeants européens, 

le moment est venu de faire preuve d’écoute et de relever ce nouveau défi.

Cette proposition n’est bien entendu pas la seule possibilité qui s’offre à nous. 

D’autres moyens contribueront à asseoir la légitimité démocratique de l’Union : 

 • consolider les liens et les interactions entre le Parlement européen et les 

parlements nationaux;

 • instaurer une relation plus étroite entre le Parlement européen et le Conseil 

des ministres dans le cadre des processus décisionnels;

 • impliquer davantage le Haut-représentant dans les travaux de la 

Commission et du Parlement européen (ici aussi, les nouveaux articles du 

traité de Lisbonne ont un rôle important à jouer); 

 • renforcer les mécanismes de contrôle parlementaire sur l’Eurogroupe et la 

Banque centrale européenne. 

Selon nous, le point à retenir peut se résumer comme suit : un président de la 

Commission légitimé par la majorité des électeurs européens et entretenant une 

relation privilégiée avec le Parlement ouvrirait la voie à un processus de clarifica-

tion de la responsabilité politique, qui a aujourd’hui tendance à être évasive et à 

rebondir d’une institution à l’autre, suscitant des dysfonctionnements entre les 

organes décisionnels et la désaffection politique des citoyens de l’Union.
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En donnant un visage à la démocratie européenne (Notre Europe, 1998), l’Union 

contribuerait à enrayer la baisse de confiance toujours plus marquée chez les 

citoyens, et peut être même à inverser la tendance. 

GIANNI BONVICINI, GIAN LUIGI TOSATO, RAFFAELLO MATARAZZO 
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